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PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier 
a été affiché et distribué, 
n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


135 


A 


LA 
). | 
| 
| 
alif À 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 JUILLET 1954 


— 2 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Pineau une demande d'inter- 
pellalion sur les mesures politiques, économiques et sociales 
que le Gouvernement envisage pour obtenir une détente réelle 
au Maroc, et sur les directives données à cet efièt au résident 
général, 

J'ai reeu de M. Jean Guitton une demande d'interpellation sur 
la nécessité de prévoir les crédits nécessaires permetlant la 
mise en thantier d'un paquebot destiné à la ligne de l'Atlan- 
dque-Nord. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement, à l’occasion de la fête nationale du 14 juil- 
let, à surseoir aux éxéculions capitales et à prendre de larges 
mesures de libération en faveur des emprisonnés, des « éloi- 
gnés » et des exilés des départements, territoires d'outre-mer, 
territoires associés, Tunisie et Maroc, 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de Ja 
demande d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in 
estenso de la séance d'aujourd'hui, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Penoy, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à prolonger 
de deux mois le délai d’exigibilité des patentes, 

La proposition sera imprimée sous le n° 8915, distribnée et, 
sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

IH va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence, 


—5— 
REGIME DE L'ALLOCATION DE VIEILLESSE AGRICOLE 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: L Des 
propositions de loi: 1° de M. Billat et plusieurs de ses collègues 
{u® 6119) tendant à exonérer du payement des cotisations 
d'allocalion vieillesse agricole, les personnes effectuant un 
travail agricole et bénéficiant d'une retraite ou pension vieil- 
lesse d'un autre régime ou de l'allocation aux grands infirimes 
et incurables ; 2° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues (n° 6271) tendant à modifier la loi n° 52-799 du 
10 juillet 1952 relative au régime de l'allocation vieillesse agri- 
cole ; 3° de M. Boscary-Monsservin (n° 6455) tendant à modifier 
la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative au régime de l’alloca- 
tion vieillesse agricole ; 4° de M. Bettencourt (n° 7161) tendant 
à compléter l'article 22 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 
assurant la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieil- 
lesse des personnes non salariées ; 5° de Mme Laissac et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 7828) modifiant Ja Joi n° 52-799 
du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de 
l'allocation vieillesse des personnes non salariées et Ja substi- 
tution de ce régime à celui de l'allocation temporaire ; IH. Des 
propositions de résolution: 1° de MM. Dronne et Gaubert 
(n° 6331) tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude 
et à déposer d'urgence un projét de loi modifiant Ja loi 
n° 952-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du 
régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées 
et la substitution de ce régime à celui de l'allocation tempo- 
raire ; 2" de M. Hettier de Boislambert et plusieurs de ses collè- 
ues (n° 6576) tendant à inviter le Gouvernement à mettre à 
‘étude et à déposer d'urgence un projet de loi moditiant la 
loi n° 22-7399 du 10 juillet 1952 assurant Ja mise en œuvre du 
régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées 


et la substitution de ce régime à celui de l'allocation tempo- 
raire; 3° de M. André Bardon (n° 6982) tendant à inviter le 
Gouvernement à aménager la loi sur les caisses de retraite 
de vieillesse agricole (n° 8021). 


La conférence d'organisation des débats, réunie Je 0 
conformément à l'article 39 du règlement, à réparti comme”, n, 
le temps réservé à ce débat, soit quatre heures, comte à" 
tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement: 30 minutes ; 

Commissions, ensemble, 30 minutes ; 

Groupe socialiste, 20 minutes ; 

Groupe communiste, 18° minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 17 minutes 

Groupe des républicains sociaux, 15 minutes ; ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 1; Minutes: 

Groupe des républicains indépendants, 10 minutes : : 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale. 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 10 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 10 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 6 minutes ; 

Groupe paysan, 6 minutes ; 

Groupe du centre démocratique et social, 2 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes ; 

Isolés, 2 minutes ; 

Durée des scrutins, 33 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 


La parole est à M. Boseury-Monsservin, rapporteur de li com. 
mission de l'agriculture. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporleur, Mesdames, nes. 
sieurs, logiquement la loi du 10 juillet 1992 devait instituer un 
véritable système de prévoyance-vieillesse au profit de l'agri 
culture française. C'était l'esprit, sans aucune contestilion 
possible, et aussi la lettre, des rapports qui furent 1m: pre. 
sentés au nom des trois commissions compétentes: finances, 
travail et sécurité socia'e, agriculture. 

Effectivement, M. Viatte parlant au nom de la cominis-ion du 
travail et de la sécurité sociale S’exprimait ainsi: « En effet, 
nous donnous tout de suite une allocation-vieillesse comme cela 
se fait duns tous les autres régimes, y compris le régime gene. 
ral des salariés, à tous les vieux agriculteurs dont le res 
sources n'alteignent pas un certain plafond, mais nous pensons 
qu'il est équitable d'attribuer progressivement à ceux qui au- 
ront cotisé la contrepartie de leur cotisation. JL est evident 
que, la première année, nous ne donnons rien à ce titre. Nous 
auginenterons progressivement les sommes qui leur revien- 
dront. » 

Ainsi donc, le rapporteur de la commission du travail était 
formel: il fallait que la Loi fût à la fois une loi d'assistance et 
une loi de prévoyance, qu'elle donnât des allocations à ceux qui 
ne peuvent pas cotiser, mais qui justifient être dans le besur 
et que füt en même temps prévu un système de retraite: pour 
ceux qui ont cotisé. 

M. Marcel David, s'exprimant au nom de la commission des 
finances concluait ainsi « La commission des finances à établi 
le projet avec l'esprit d'aboutir. » 

Je suis certain que le rapporteur actuel de Ja commission des 
finances, M Gabelle, rejoindra très exactement les conciisions 
qui avaient été alors exprimées par M. David. 

Je précise, pour qu'il n'y ait aucune équivoque, que M. Pavid 
s'expliquait sur le financement: 

« Ce financement, disait-il, sera étabh par deux moyens diflé- 
rents: d'une gart un systéme de cotisation qui donnera rmil- 
liards, d'autre part, une aide qui viendra du budget géncral et 
qui sera de l'ordre de 11 milliards, L. 

« Compte tenu de ce chiffre de 22 milliards, ajoutait-il, nous 
considérons, nous, commission des finances, que l'Assemblée 
peut mettre sur pied un système qui soit à la fois un <yetrme 
d'assistance et de prévoyance. » 

Que se passa-t-il en séance? J1 est assez difficile de déter- 


12 mi- 


miner le processus précis qui se dérou'a alors; une seule chose 


nous importe: le résultat. Malheureusement, celui-ci ne (or 
respondit pas à ce qui avait pu ètre escomp'é au vu de- ‘roi 
présentés. 

out ce qui avait trait au système de prévoyanee dispurut. 
En, revanche, était uniquement maintenu le système d assis 
tance, avec celte circonstance aggravante que, cependant, etai 
en même tenmps main'enu le système de cotisations, systerr 
lourd qui avait été prévu pour faire face à Ja fois à l'as-i-linre 
et à la prévoyance, é | 

La loi du 10 juillet 1952 fitrait et titre encore, dans <a pull° 
se référant à l'agriculture : vrganisation de l'assurance viril 
lesse-agrico'e. 
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La notion même de l'assurance exige que partout où il y a 

F tion :] y ait couverture du risque. La déiinition même de 
nee À vieillesse est la couverture du risque vieillesse par 
Roue d'une retraite groportionnelle au nombre et à l'impor- 
he des versements effectués. 

cette règle de bon sens élémentaire fut, en l'espèce, mécon- 
nue. La sanction joua immédiatement, 
Sans vouloir retenir en aucune manière les innovations heu- 
= 1 y en a tout de même un certain nombre incluses 
loi du 10 juillet 1952 — la classe rurale eut l'impression 

lle aveit été dupée. Des difficultés extrèmement graves 
er nt lors de la mise en application de la loi. 
Le \égislateur ne doit pas être à la remorque des remous de 
popinion publique. Cependant c'est un devoir pour lui de 
rechercher, en dehors de toute l'agitation factice qui peut s'y 
surajouter, S'il Y à, à l'origine de ces remous, une cause pro- 
sonde et justifiée. Dans l'aflirmalive, il se doit d'apporter le 
remède, et le Gouvernement, loin de l’entraver dans sa tâche, 
doit, au contraire, le seconder, 

ussi bien; très rapidement, de multiples propositions €ma- 
nant de tous les partis représentés à cette Assemblée tendirent 
à opérer un certain nombre de réformes se grefflant sur la 
joi du 19 juillet 1952. Ces diverses preposilions peuvent différer 
modalités d'application, mais elles se rejoignent 
soutes — ce qui à facilité la tâche de synthèse de votre com- 
mission — sur un principe premier qui parait absolument indis- 
cutable : 
jJoute cotisation appelée dans le cadre d'un Tégime d'assu- 
e vieillesse suppose, en contrepartie, l'octroi d'une retraite 


reuses 
dans ja 


sut 


proportionnelle à la masse des versements effectués, sous la 
<eule réserve de certaines conditions d'âge et de durée de 


ersement. 3 
est, durant une période intermédiaire, une génération qui, 

bien qu'ayant atteint l'âge, ne peut justifier du nomb'e de 
versements requis où n'a méme pu faire aucun versement. 

En vertu du principe de solidarité professionnelle, voire natio- 
rale, une allocation doit être donnée à ceux de cette généra- 
don qui ne peuvent assurer leurs vieux jours pa: leurs prapres 

Hovens. 
| lel est Je principe premier posé par votre commission de 
l'agriculture. Sur la première partie de ce principe, celle qui a 
trait à l'allocation, la loi du 10 juillet 1952 a créé un système 
qui nous paraît cohérent. Aussi bien votre commission n'en- 
Ld-elle pas vous proposer de retouches essentielles, 

Par contre, s'agissant de la retraite — et c'est l'objet essentiel 
de ce rapport et de la discussion qui s’ensuivra — tout est à 
mettre en crdre, étant noté cependant, ce qui est paradoxal, 
que les cotisations sont déjà fixées et appelées et — chose 
infiniment plus grave — qu'elles ont déjà pratiquement repris 

une affectation. 

Votre commission ayant posé le principe de la retraite, quel 
système adopter ? 

Votre rapporteur a manqué d'imagination. (Sourires et protes- 
tations à droite.) D'autres que lui avant déjà travaillé sur cette 
question, il a considéré qu'il élait peut-être plus simple de 
suivre leur voie. 

IL a repris purement +! simplement à son compte, en Îles 
transposant sur le plan agricole, des dispositions fort sages. 

Si M. le ministre des finances était à son banc, il ne me 
démentirait pas, car elles ont son contreseing qi figure dans 
le décret du 2 novembre 1953 organisant le régime vieillesse 
des travailleurs non salariés, de la profession artisanale. 

Le décret du 3 novembre 1953 organisant le régime des retrai- 
es en matière artisanale prévoit trois modes de cotisations: 
une cotisation forte égale au montant de 120 heures de travail, 
leprésentant effectivement environ 12.900 francs; une cotisa- 
tion moyenne correspondant à 80 heures de travail, cotisation 
effective de 8.000 francs; une cotisation faible correspondant 
à 40 heures de travail, cotisation effective de 4.000 francs. 

En contrepartie de ces cotisations, tout cotisant ayant atteint 

l'âge et ayant eflectué au moins cinq versements annuels aura 
droit à une retraite. 
. Un parallèle à été établi entre la retraite et la cotisation; 
il y a trois catégories de retraites: une retraite forte compre- 
nant un élément de base, la moitié de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, en l'espèce 31.200 francs, plus une boni- 
fication égale, pendant les quinze premières années, à un 
dixième chaque année de 31.200 francs, et pendant les quinze 
dernières années égale à un vingtième chaque année de 31.20 
francs, retraite forte qui, traduite en chiffres, représente 
101.000 francs. 

Ensuite, une retraite moyenne calculée comme suit: élément 
de base, 31.200 francs; bonification par année de cotisation, 
un quinzième dirant les quinze premières années, un trentiéme 
durant les quinze années suivantes. 


Enfin, retraite faible: élément de base, 31.200 franes; boni- 
fication par année de cotisation, un trentième durant les quinze 
premières années, un soixantième durant les quinze années 
suivantes, 


En outre, est prévue une retraite au profit des conjoints. Et 

si le conjoint peut ajouter son temps personnel d'activité à 
cekii du conjoint décédé, la retraite sera ealculée sur l'en- 
semble de leurs activités, 


Comme je lai dit, votre rapporteur a purement et simple- 
ment démarqué ces dispositions et il a été ainsi conduit à vous 
yroposer, sur le plan agricole, un système de retraite qui s’éta- 
blit de la manière suivante: 

En ce qui concerne les cotisations, il n'y a rien eu à modi- 
fier, puisqu'elles avaient été déterminées par la loi du 10 juil- 
let 1952, élant entendu qu'elles devaient porter sir le plan à la 
fois ue l'assistance et de la prévoyance. 

Ce système de cotisations comprend des cotisations fortes, 
de l'ordre de %#).000, 60.0, voire 80,000 ou 100.000 francs, et 
des cotisations faibles, le taux le plus bas oscillant autour de 
2.20, 3.000 ou 4.000 francs, 

En contrepartie, nous vous proposons une retraite forte cal- 
culée sur les éléments suivants: d'abord un élément de base 
de 31.200 francs, la moitié de l'allocation aux vieux travailleurs, 
plus une bonification d'an quinzième par année de versement 
pendant trente ans, ce qui nous donne le plafond de 93.00 
francs, 

Nous aurons, en outre, une retraite faible calculée d'après 
un élément de base de 31.X) francs augmenté d'une bonili- 
cation d'un trentième par année de versement, ce qui donne 
une retraite de 60.000 francs, 

Les cotisations intermédiaires donneront une retraite cal- 
culée proportionnellement. 

Est prévue, évidemment, une retraite de reversion au profit 
du conjoint, avec possibilité pour lui d'ajouter son temps d'ac- 
tivité à celui du conjoint décédé, comme 1e précise le décret 
du 3 novembre 1953, 

Comme dans le décret de 1953, encore, il reste entendu que 
la retraite sera acquise soit après cinq ans, soit après dix ans 
de cotisation. 

Ainsi que vous le voyez, mesdames, messieurs, j'ai pratique- 
ment démarqué les dispositions posées par M. le ministre des 
finances dans le décret du 3 novembre 1953, À ma confision, 
encore, je dois reconnaître que j'ai été beaucoup moins auda- 
cieux que M. le ministre des finances, 

En effet — vous l'avez noté — M. le ministre.des finances, 
voulant que la retraite soit proportionnelle aux versements, a 
ouvert un éventail, d'ailleurs assez large, puisque le plafond 
s'élève aux environs de 101.000 francs. J'ai, quant à moi, œivert 
un éventail beaucoup moins large puisque mon plafond n'm- 
teint que 93.000 francs, partant d'un plancher de 60.000 francs. 

Procédant toujours sur ce plan de la comparaison, non pas 
pour dresser les classes sociales les unes contre les autres, mais 
pour essayer de faire œuvre constructive, je dois vous donner 
une indication pour vous démontrer combien mon audace a été 
beaucoup moins grande que celle de M, le ministre des finances, 

Un artisan qui verse une cotisation de 12.000 francs a droit 
à une retraite de 101.00 francs après trente ans de versement ; 
un agriculteur qui verse une cotisation de 12.006 francs, dans 
non système, n'aura droit qu'à une retraite de G8.809 franes. 

L'artisan versant une cotisation de 8.000 francs a droit à 
une retraile de 78.000 francs: dans mon système, un agricul- 
teur versant une cotisation de 8.000 francs n'aura droit qu'à 
une retraite de 65.000 francs. 

Par contre, j'ai légèrement élevé mon plancher: l'artisan qui 
verse une cotisation de 4.000 francs à droit à une retraite de 
54.000 francs au bout de trente ans; l'agriculteur versant la 
cotisation la plus faïble aura droit à une retraite de 60.000 francs 
au bout de trente années de versements. 

Comme vous le voyez, mesdames, messieurs, la proposition 
que je vous présente est tout de même éminemiment raison- 
nable puisque, je vous en ai fait la démonstration, elle reste 
hien au-dessous des normes qui ont été josées par M. Île 
ministre des finances sur un autre plan. 

Pourquoi ai-je été moins audacieux ? Vous en comprenez 
très facilement la raison, vous l'avez deviné par avance: C'est 
que le régime artisanal, avec ses trois cotisations — 12.000, 
8.000 et 4.000 francs — arrive à équilibrer, tout au moins sur 
un plan théorique, car je suppose que les calculs qui ont été 
établis à ce moment par le ministre des finances sont exacts, 
doit arriver à équilibrer son budget et à satisfaire à Ja fois 
les diverses obligations qui lui incombent, à savoir le pe yement 
des allocations à ceux qui n'ont pas cotisé, le payement des 
retraites à ceux qui auront cotisé. 


in, 

uit 
101} 
| 
| 
1 

| | 
| 


3490 ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 


- 
21 JUILLET 1954 


En ce qui concerne le régime qui aujourd'hui nous préoccupe 
particulicrement, le problème se présente différemment. En 
effet, les cotisations que nous payons sont extrèmement éle- 
vées. Je vous ai indiqué tout à l'heure que nos cotisations 
fortes sont de l'ordre de 80.000, 90.006 ou 100.000 francs; nos 
cotisations faibles — et je ne tiens pas compte de la situation 
d'un tout petit exploitant mais de celle d'un exploitant qui, 
normalement, peut vivre sur son exploitation — pour un revenu 
cadastral da 36) à 400 ancs, som de l’ordre de 4.009 francs, 

Par conséquent, nous avons tout de même un système de 
cotisations lourd, et malgré ce système nous arrivons au 
résultat que, comple tenu de l'aide de l'Etat, qui est de l’ordre 
de 11 imiliards, nous pouvons à peine, c'est un fait qu'il faut 
enregistrer, régler les obligations qui nous incombent du fait 
du payement des seules allocations, 

Une question doit alors préoccuper votre Assemblée: Com- 
ment se fait-il que dans les autres régimes, avec des cotisa- 
tions qui sont sensiblement du même ordre, on arrive à léqui- 
librer, alors qu'il y a impossibilité de le faire dans le régime 
agrico!e ? 

Il faut e-saver de répondre à celte question, et cela nous 
donnera Ja ligne de coniduile qui Goit guider votre vote et notre 
décision, 

Pourquoi le régime des prestations agricoles ne parvient-il 
pas à un état d'équilibre ? C'est parce que la France _ 
présentement 2.300.000 exploitations agricoles parmi lesquelles 
1.400.000 ont un revenu cadastral inférieur à 300 francs. 

Vous connaissez tous parfaitement la composition de notre 
terroir. Un revenu cadastral inférieur à 300 francs correspond 
à un lopin de terre — j'ose presque dire un lopin de terre 
absolument infime — sur lequel on peut nourrir au maximum 
une ou deux vaches et quelques moutons. I s’agit donc d’une 
parcelle qui ne permet pratquement pas à une famille de vivre 
décermment, 

J'ai noté une expression dans la bouche d’'ur de nos collè- 
gues, M. Rincent; elle m'a particulièrement frappé et aussi bien 
que je me permets de la reprendre. 

Un million quatre cent mille exploitations agricoles dont le 
revenu cadastral n'atleint pas 300 francs, cela représente l’exis- 
tence sur note terroir d'un véritable prolétar:at, peut-être d'une 
forme nouve.le, mais prolétariat tout de même, avec tous les 
inconvénients que cela représente 

Un million quatre cent mille exploitations d'un revenu cadas- 
tral inférieur à 300 francs, qu'est-ce encore ? Ce sont des gens 
qui vivent en circuit absolument fermé, qui achètent peu 
ER qu'ils vendent peu, qui subsistent médiocrement sur 
eur exploitation en consommant leurs propres produits parce 
qu'ils ne disposent pas d'argent frais. 

I s'agit donc de gens qui arrivent très péniblement à payer 
la cotisation de 2.540 francs ou de 3.000 francs que nous leur 
imposons, et qui, à aucun prix, précisément parce qu'ils n’ont 
pas d'argent frais, ne pourraient payer une cotisation supé- 
rieure. 

Mais aussi, il faut le d're, 1.400.000 exploitations d’un revenu 
cadastral de moins de 300 franes, cela représente, il ne faudrait 
pes que l’Assemblée loublie, un immense réservoir dans lequel 
a nation vient puiser pour toutes ses énergies actives, cela 
représente aussi un très gros élément de stabilité sociale. 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droile.) 


Pourquoi, mesdames, messieurs, n’arrivons-nous pas à équi- 
librer notre budget ? 

Je l'ai déjà dit, c'est parce que dans le monde rural, il y a 
surtout des enfants; les adolescents s'en vont et les hommes 
ne reviennent à la terre que lorsqu'ils sont au seuil de la 
vieillesse, 

Ayez par ailleurs la curiosité de visiter un certaïn nombre de 
villages et de dénombrer les hommes 2.24 lg aux classes 
1910 à 1920, Vous constaterez ce fait stupéfiant que dans un 
grand nombre de communes rurales on ne trouve pratiquement 
plus d'hommes appartenant à ces classes. 


EL pourquoi ? Parce que ces hommes-là furent les fantassins 
de la guerre 1914-1918 et qu'ils sont restés dans les tranchées. 
Ce sont autant de foyers qui n'ont pas été créés, autant 
d'enfants en moins, qui seraient aujourd'hui devenus des 
hommes et qui constituera:ent maintenant la classe active, celle 
qui peut payer les cotisations. (Très bien! très bien! au centre ) 


Prenons la table des âges et faisons une comparaison entre 
les différentes professions. Nous observons que la proportion 
des vieux est beaucoup plus é'evée dans l’agriculture que dans 
toutes les autres professions. 


Vous avez là, mes chers collègues, les raisons de l'impossi- 
bilité où nous sommes d’équilibrer le budget. Ces raisons vous 
dictent la conduite à tenir. 11 serait inéquitable de poser le 
problème sur le plan strictement professionnel, alors qu'il doit 


être réglé à l'échelon pational. Car la nation doit se 
de toute une classe qui a été, dans des circonstances 
et qui est encore au service du pays. 


Préoceuper 
l'agiques, 


M. Félix Kir. Nous demandons l'égalité sociale, 


M. le rapporteur. Ces observations présentées, vous 
drez quelle va être ma réaction-à l'égard de la question 
lielle du financement. 

On m'interrogera sur le financement. M. le miniitre 
finances, s’il avait été présent, m'aurait queslionné: Le 
sentant de la commission des finances, vraisemblablemet 
mm'interrogera. 

Que proposez-vous pour le financement, me demander: 
étant donné les colisalions existantes ne permeltent Das 
Je payement des allocations ? 

Je répondrai sans aucune gène que la question du finance. 
ment n'est pas urgente. Nous devons sans doute voir je: pro- 
blèmes qui se posent à nous sous l'angle financier, mais nous 
devons aussi les voir sous l'angle social. 

Mais si le problème du financement n'est pas urgent, il en 
est un autre qui l’est. C'est le suivant. 

Il est indispensable que vous voliez le principe de là retraite 
vieillesse agricole car, je l'ai indiqué, il règne dans us came 
pagnes un malaise justifié. 

IL est indispensable que, demain, dans toutes les campagnes 
de France, cn sache que l’Assemblée nationale admet le prin. 
cipe de la retraite-vieillesse agricole. Cela apportera un apai- 
sement et une espérance nécessaires à une classe rurale qui 
voit jouer un système de retraites au profit de toutes le: autres 
classes Jaborieuses, 

Là encore, regardons la vérité en face. A l'heure actuelle, 
professions libérales, artisans, commerçants, salariés ont Jeus 
caisses de retraite. Ils payent des cotisations et, c'est normal, 
ils perçoivent des retraites. 

Ce qui est ahurissant, c’est que, par suite du vote de la loi 
du 10 juillet 1952, le monde rural paye des cotisations, mais 
ne perçoit pas de retraite. ]l ne comprend pas, et il à quel. 
ques raisons de ne pas comprendre. 

Le principe de la retraite-vieillesse agricole étant &dmis — 
car, encore une fois, les problèmes doivent être examinés dans 
leur ensemble — la recherche du mode de financement n'est 
pas urgente. En effet, les incidences financières de la retraite 
ne se feront ge res sentir que dans cinq ans, puisqu'il 
est prévu dans notre texte qu'il faudra au moins cinq années 
de cotisation, et dans certains cas dix années, avant que Je 
droit à la retraite soit acquis. 

Dans les années qui suivront, ces incidences financières <eront 
encore minimes. Ce n'est pratiquement que dans trente ans, 
lorsque la retraite jouera à plein, qu'il faudra faire face à ces 
incidences. 

Il faut donc être réaliste. Quelle sera la ecnjoncture dans 
cinq ans, dans trente ans ? Nous n’en savons rien, de méme 
que nous ignorons si l'équilibre sera établi entre les prix agri- 
coles et les prix industriels. 

Car il ne faut pas non plus perdre de vue que, depuis trente 
ans, u0s prix agricoles se sont avilis. Dois-je rappeler des 
chiffres qui sont présents à l’esprit de chacun ? La classe active 
agrico'e représerte le tiers de la classe active du pays. Elle 
perçoit 13,5 p. 100 du revenu national. Il est admis que le 
salaire moyen de l'exploitant agricole est de l'ordre de 
130.000 francs par an. 

Je suis persuadé que, le jour où nous aurons réussi à rétablir 
une certaine harmonie, un certain équilibre entre les prix 
agricoles et les prix industriels, la profession ne reculera pas 
devant ses obligations. 

Si, par contre, les choses restaient en l'état, comme je | ai 
indiqué, le problème devrait être examiné, non seulement à 
l'échelon professionnel, mais encore à l'échelon national. 

Mesdames, messieurs, le rapport que j'ai l'honneur de vous 
présenter comprend encore un certain nombre de réformes. 
Celles-ci sont d'ordre secondaire. Nous les examinerons, si 
vous en êles d'accord, au cours de la discussion des articles, 

Mais j'ai considéré de mon cCevoir, en qualité de rappoiteur 
de la commission de l’agriculture, d'évoquer uniquement à 
celte tribune, dès avant l'ouverture de la discussion généra, 
le problème de Ja retraite, qui me semble capital. 

Nous devons tous, avec le Gouvernement, faire le maximum 
d'efforts pour le résoudre afin de donner une satisfaction lési- 
time à ceux qui attendent avec la plus grande impatience. 
repeteares au centre, à droite et sur certains bancs à 
gauche. 


M. le président. La parole est à M. Gabelle, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 
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Essen. 


des 


| 
] 
| 
| 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 JUILLET 1954 


3491 


Tu. pierre Gabelle, rapporteur pour avis de la commission des 

‘unces. Mesdames, messieurs, le débat qui vient de s'ins- 
ns fait suite à celui de l'été 1952 duquel est sortie la 
loi du 10 juillet 1952, c'est-à-dire une solution partielle au 
probleme qu'il s'agit de résoudre, 

Le texte qui nous est aujourd'hui présenté, avec divers amé- 
nagements de moindre importance, à pour principal objet, 
coume vient de l'exposer M. Boscary-Monsservin, rapporteur 
commission de l'agriculture, l'institution de l'assurance- 


des exploitants agricoles, assurance-retraite complé- 


ne tire de l'allocation-vieillesse agricole créée en juillet 1952. 

1 ronvient de rappeier qu'à cette époque, les propositions 
de: diverses commissions intéressées tendaient à lorganisa- 
ton du régime complet, allocation-vieillesse et assurance- 
retraite agricole. 


La commission des finances, limitant alors son examen aux 
dispositions relatives à l'équilibre financier du régime, ainsi 
que le rappellait M. David, dans le rapport qu'il présentait 
en nom, avait proposé ies moyens de financement 
rocessaires à cet équilibre, et émis, dans ces conditions, un 


‘ javorable à l'adoption de l'ensembie du système euvi- 


sage. 
C'est au cours du débat devant celte Assemblée, après modi- 
fijauons diverses des ressources envisagées, que le texte fut 
tronqué et Sa portée limitée à la seule al ocation-vieillesse, soit 
en lait à la partie relevant plus de l'assistance que de l'assu- 
Jante. 

Le projet aujourd'hui présenté tend à remédier à l'ampula- 
tiun pratiquée alors et à combler une lacune regrettable dans 
uotre actuel système d'assurance-vieillesse. 

La commission des finances avait, comme je viens de le 
dire, donné à l’origine son approbalipn à la création d'un 
rezime complet et cohérent d'assurance-vieillesse agricuie. 
C'est le débat qui eut lieu ici mème qui a entraîné Ja limita- 
tion des objectifs initialement fixés et repris aujourd'hui. 
C'est dans ces conditions que la commission des finances 
réunie ce matin, sans vouloir aucunement faire obstacle au 
dérouement de la discussion qui vieut de s'amorcer ici, et 
après un premier échange de vues, a émis le désir d'entendre 
sur ce projet, et particulièrement sur son financement, les sug- 
ge<lions du Gouvernement. 


M. le président. La paro'e est à M. Vialte, rapporteur pour avis 
de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Charles Viatte, rapporteur pour aris de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. Mesdames, messieurs, les deux 
exposés fort éloquents que nous venons d'entendre simplitient 
le travail du rapporteur de la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 

Je suis reconnaissant au distingué rapporteur de la commis- 
sion de l’agriculture d’avoir nolé que si l’on avait, à l'époque, 
suivi les conclusions de votre commission du travail et de la 
sécurilé sociale, le malaise qui sévit actuellement dans le 
monde paysan n'exislerait pas. 

Mais enfin, nous sommes en présence de propositions con- 
crèles, On revient aux idees que nous avions déflendues à 
l'époque. Bien entendu, nous donnons un avis faverable à 
l'adoplion du nouveau régime des prestations qui nous est 
proposé. 

Un deuxième souci a guidé la commission du travail dans 
l'examen du rapport de M. Boscary-Monsservin, souci que d'ail- 
leurs vient d'évoquer M. Gabelle au nom de la commission des 
finances: c'est celui de l'équilibre financier du système qui 
nous est proposé. 

J'entends bien que M. Boscary-Monsservin a dit qu'il n'y 
aurait pas, dans l'immédiat, de répercussions faancicres. 

Nous sommes, nous, un peu moins oplimistes et même assez 
inquiets. Nous aimerions savoir tout d'abord où l’on en est 
dans l'application de la loi du 10 juilet 1932, c'est-à-dire quelle 
est la situation financière de l’assurance-vieillesse agricole teile 
qu'elle fonctionne maintenant et à laquelle on va imposer, dans 
quelques années, des charges supplémentaires. 

Nous aurons, hélas ! l’occasion de revenir prochainement 
sur l'ensemble des problèmes de trésorerie de tous les régi- 
mes fiscaux, y compris celui de l'artisanat qu'on à cité en exem- 
ple et qui pose lui-même de graves questions: Nous entendrons 
avec intérêt sur ce point, nous aussi, les déciarations du Gou- 
vernement, 

Mais c'est sur un point qua‘iñié par M. le rapporteur de la 
commission de l’agriculture de secondaire que nous sommes 
obligés de prendre une position différente de la sienne. 

J'interviendrai au nom de la commission du travail sur un 
amendement qu'elle m'a chargé de défendre, Je n'entrerai 


donc pas pour l'instant dans des déclarations techniques, J'in- 
dique seulement qu'il s'agit des personnes qui ont une double 
activité professionnelle, 

Jusqu'à maintenant, vous savez que nous avions Gù, à notre 
grand regret, les afiilier à deux caisses professionnelles en 
raison de la diversité du financement, 

La commission de l'agricullure nous demande d'adopter le 
critère de l'activité principale, critère selon lequel l'intéressé 
qui est principalement agriculteur et ac 
çant sera aflilié au régime agricole, sous bénéfice de réciprocité, 

Nous voulons bien, sous une réserve, à savoir que cette 
réciprocité soil complète, qu'il y ait une cotisation dans les 
deux cas. 

Or, le système qui nous est proposé ne correspond pas tout 
à fait à cela. On nous dit que dans le cas de doulue activité, 
il y aura toujours cotisation à la caisse agricale, sans récipro- 
cité. Cela, nous ne pouvons pas l'accepter. Je le dis dès main- 
tenant et jinterviendrai de nouveau su£g ce point au cours 
de la discussion des articles. 

La commission du travail et de la sécurité sociale ne vou- 
drait pas qu'une illusion plare sur ce débat, Ne croyez pas 
que nous allons aujourd'hui résoudre d'une façon définitive 
le problème de l'assurance-vieillesse agricole et ie probléme 
de l'assurance-vieillesse en général. 

Nous serons obligés prochainement, par la force des choses, 
en vertu de l'évolution financiere que nous ne pourrons pas 
méconnaitre indéfiniment, de reprendre la question de l'aseu- 
rance-viei.lesse dans éon ensembie. 

Je demande dès maintenant à tous nos collègues de se pré- 
parer à une d'<cussion qui posera, à son tour, de redoutabies 
problèmes. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Mes chers collègues, il ne s'agit pas de 
reprendre une discussion sur un texte condamné, 

La loi du 10 juillet 1452 sur l'allocation-vieillesse agricole 
a soulevé de telles protestations qu'il était impossible de ne 
pas la reviser profondément. Le bon sens paysan s'est insurgé 
devant les erreurs de celte lon. 

Les amendements à ce texte, tels que vient de les exposer 
M. Boscary-Monsservin avee une indiscutable compétence, ms 
semblent toutefois ne pas recueillir l'entière adhésion du Gou- 
vernerment, C'est R, pour nous, un point particulièrement 
important. 1 faut s'expliquer en toute clarté, An moinent où 
vont s'ouvrir des débats financiers fort graves pour laver 
du pays, il importe de savoir ce que le Gouvernement entend 
faire en faveur de l'agriculture. 

La loi sur l'allocation-vicillesse agricole a suscité de tels 
remous qu'on ne peut, à la faveur, par exemple, d'un « arti- 
cle-guillotine », tenter d'escamoter toute disposition teudant 
à l'amender. Nous souhaitons que soient adoptées les armeélio- 
rations proposées à celle loi que, certes, nos agriculteurs 
n'avaient pas demandée. Elle aura eu toutefois pour résultat 
certain d'ouvrir leurs veux et de leur permellre de constater 
le rapport existant entre eux et d'autres catégories de 
citoyens, tous plus favorisés. 

Sans nous arrêter au chiffie de la retraile éventuelle, me 
relenons que Je fait que les annuilés nécessaires au payement 
des pensions seront assurées par moilié par la profession agri- 
cole et par des taxes. 

Tous les bénéficiaires de pensions ne sont pas aussi sévire- 
ment traité, nous le savons el ie mot « égalilé » n'a 
guère de sens i:i. 

Enfin, dénoncons les méthodes tracassières à prop desquelles 
detations ont une ierge place. I est des procédés biaccep- 
tables, indignes d'une administration. 

Chacua se souvient du large débit qui s'ousrit lors de la d'e- 
cussion du budget de l'agriculture, en 1953, sur les nouveaux 
contrôleurs des jois sociales en agriculture, Je me dois de 
rappeler les justes craintes que noue avons formulées à ce 
moment, Peu à peu, un véritable régime policier s'établit dans 
nos campagnes. 

En outre, ne perdons pas de vue que les agents chargés dn 
contrôle étant assermentés, seules leurs dépositions seront 
valables au regard d'un tribunal et les jugements seront à sens 
unique. Les mesures coercitives ne tarderont guére à suivre 
dès que cela sera poss ble. 

La vague d'impopularité est grande À la terre où l'on com- 
mence à se rendre compte de certaines différences criantes. 

L'heure est venue d’avoir le courage, non pas d'essayer de 
corriger fragmentairement telle ou telle partie du problème 
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social de la nation, mais de reconsidérer l’encemble. 
n'échappe à personne comb'en à tons pointe de vue il devien- 
drait dangereux de vouloir toujours ignorer les disparités exis- 
tant entre régimes. 

Disant cela, on pense également aux artisans, rouage &j utie 
au pays, et dont l'existence devient de jour en jour p'us 
précaire. 

L'inégalité des avantages sociaux est pourtant une aveuglante 
vérité. Les hommes de la terre commencent à murrmurer devant 
un tel état de cho<es. Certes, ils ont mieux réseté au malaise. 
Hs sont moins contaminés que d'autres, peut-être, parce qu'ils 
ont les pieds bien plantés sur la bonne terre de France. 

Pour tous les Francais, l'heure vient où il faudra prendre 
conscience des réalités, où il faudra admettre que travail, initia- 
tive et courage font les pays forts, En France, pour tous ceux 
qui réfléchissent, cela devient plus qu'un malaise. Il est grand 
temps d'y songer sérieusement. 

Les propos et les discours optimistes ne suffisent plus. Réor- 
gauiser pour obtenig un meilleur rendement à meilleur compte, 
voila ce qui compte. Elargir le secteur privé est une évidence. 

Ea conclusion, nous espérons que le vote tant altendu de 
cc texte apportera quelques félicités dans les — Cepen- 
dant, le ;roblème restera entier. Malgré tout, il n'était peut- 
être pas mauvais d'évoquer celui-ci dans son ensemb'e, au 
moment où l’on va tenter de roder un nouveau rouage admi- 
nistratif de l'énorme machine sociale, dans laquelle jes mots 
d'égaiité et de fraternité n'ont plus de place, tandis que le sou- 
venir de la liberté de vivre en homme libre ne sera bientôt 
plus qu'un mythe. (Très bien! très Lien!) 


M. le président. La parole est à M. Sa'nt-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr. Mesdame<, messieurs, la proposition de 
loi qui nous est soumise à une portée limitée. Elle ne prévoit 
pas de bouleversement dans l'assiette et le montant des coti- 
sations, wi dans le service des prestations du régime de l'alo- 
cation vielilesée agricole, Elle n'en présente pas moins un inté- 
rôt cerlain, car elle assouplit le fonctionnement de Ja loi du 
10 juillet 1952 qui avait suscité des critiques fondées. 

Le texte exceilemment rapporté M. Boscary-Monsservin 
dispose cue lorsqu'une personne aura exercé plusieurs activités, 
l'allocation vieillesse Jui sera sgrvie par la caisse correspondant 
à son activité principale, Il reconnait la qualité d'exploitant 
agricole aux personnes dont l'exploitation a un revenu cadastral 
initial inférieur à 50 francs, au lieu de 10 francs précédem- 
ment. I maintient le taux actuel des cotisations avec une rédue- 
Uon pou: les exploitations dont le revenu cadastral est supé- 
rieur à 5.000 francs. I éiargit et amélioré le taux des presta- 
tions, 

Enfin, il institue une retraite dont le montant varie avec le 
nombre d'années des cotisations et, très modérément d'ailleurs, 
uvec le faux des cotisations versées. Après cinq années de 
colisations, le cultivateur âgé de plus de soixante-cinq ans 
aura droit à la retraite s’il continue à exploiter une ferme 
dont le revenu cadastral initial est inférieur à 1.000 francs, 
au lieu de 500 francs précédemment, Après dix années de coti- 
sation, la retraite sera accordée sans condition. 

Le taux de la retraite annuel'e atteindra, après quinze années 
de cotisation, une somme comprise entre 43.000 et 60.000 francs 
suivant le montant des cotisitions. Après trente années, ces 
sommes seront portées respectivement à 60.000 et 90.000 francs. 
Entin, des exonérations de cotisation sont prévues pour Je; 
exploitants des terres dont le revenu initial est inférieur à 
150 francs s'ils sont bénéficiaires, soit de l'allocation de retraite 
de vieillesse agricole, soit de l'allocation vicïlesse des non- 
salariés, soit de l'allocation de retraite des vieux travailleurs 
salariés, 

Telles sont les dispositions essentielles de la proposiljon de 
loi, qui reste done fort modeste dans ses ambitions, Ce texte 
a, du moins, le mérite d'ouvrir la voie à l'institution d’une 
retraite accordée à tous les cotisants. 

La progressivité de cette retraite peut, évidemment, donner 
lieu à quelques réserves sur le plan de l’orthodoxie financière. 
le régime fonctionnant sous le signe de Ja répartition, ie 
fait de dire que, dans quiwe ans, la retraite aura doublé, 
suppose que, ou bien les cotisalions seront elles-mêmes dou- 
hlces, ou bien que des ressources complémentaires auront été 
trouvées, I s'agit, en quelque sorte, d'une traite tirée sur l'ave- 
nir. Mais je m'empresse d'ajouter que cette traite peut être 
tirée sans hésitation. 

Au demeurant, M. Boscary-Monsservin a indiqué qu'une traite 
plus lourde a été acceptée par le Gouvernement en ce qui 
concerne le régime des artisans, 

Le risque d'erreur est bien mince pour qui affirme aujour- 
d'hui qu'en 1970 la retraite sera, toutes choses égaies d'ailleurs, 
uès supérieure aux chiffres inscrits daus le texte de la com- 


mission. L'organisation d’une retraite décente pour to 
respond aux préoccupations de notre gé 
encore bien davantage de celle de demain, 

Notre devoir est aussi — et essentiellement, diraiie 
favoriser l'augmentation du revenu de l'agriculture Dour 
permettre de financer plus largement sa sécurité sociale Sar 
1! est vrai que les probèmes sociaux agricoles ne Debtere 
trouver une solution satisfaisante en dehors d'une améliorat 
générale de Ja capacité économique de l’agriculture, L'ib 

Il n'est pas rare d'entendre reprocher à ceite agriculturs 
de n'assurer par ses propres ressources qu'un peu moins de 
la moitié du financement de son allocation vieillesse, Or 1 
faut souligner qu'aucune organisation sociale ne fait aus 
largement appel à la solidarité entre ses membres, ]| net 
pas d'exemple d’autres organisations professionnelles ässurar. 
une retraite pur un tel effort de solidarité. 

C’est ainsi qu'un ménage de cultivateurs, exploitant ure ferme 
de 50 hectares en terre moyenne, verse une cotisation annuelle 
de 14.500 francs; pour une exploitation de 200 hectares en terre 
riche, la cotisation peul atteindre ou dépasser 80.000 francs dans 
le régime actuel, Elle sera ramenée à 50.000 francs si Le texte 
de la commission est voté. | 

Si donc il est nécessaire de faire appel à une large contribu. 
tion de l'Etat, c’est que, suivant les indications donntes par 
M. le rapporteur, 1.400.000 exploitations agricoles aa mous 
ne peuvent supporter qu’une contribution très faible. 

C'est donc d’une amélioration sensible de la capacité €cono- 
mique de ces exploilations marginales, ou même moins que 
marginales, que nous pouvons espérer des sojulions plus s3- 
tisfaisantes. 

IL est enfin intéressant de noter que la commission de l'ugri. 
culture à fait œuvre de sagesse en adoptant un texte qui, pour 
les prochaines années, ne prévoit pas d'augmentation notable 
des charges. 

Nous avons le devoir de préparer dès maintenant une réforme 
de ce régime de retraite et d'améliorer l’ensemble de là pro- 
tection sociale de l’agriculture. Nous serons particulièrement 
heureux, le cas échéant, d'examiner des projets du Gouverne- 
ment qui tendraient à ce but. Maïs aujourd'hui, tout ajourne- 
regie a En de nouvelles déceptions à ceux qui attendert 
es modi 


ications promises. 
M. le rapporteur. Très bien! 
M. Jean Saint-Cyr. En votant le texte qui nous est présenté, 
le groupe radical aura conscience d’avoir participé à an progres 
modeste, mais réel, vers l'amélioration de la condition trop 


souvent misérable des vieux travailleurs de l’agriculture. (Ap- 
plaudissements.) 


US cor. 
Nnération et 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. (Apylau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, comme l'a souligné 
M. le rapporteur, en dépit de ses lacunes et de ses insuffisances 
la loi du 10 juillet 1952 instituant le régime de l'allocation vie l- 
lesse agricole constitue, pour le monde paysan, un progrès social 
incontestable. 

Prenant prétexte de certaines insuffisances, l’agitateur Dor- 
gères et certains gros agrariens réactionnaires ont entrepris, 
dans quelques départements, une campagne d'agitation tendant 
à saboter, à détruire l'institution elle-même. C’est en effet ce 
but que visent ces gros agrairiens lorsqu'ils réclament, par 
exemple, la suppression de l'obligation en matière de cotisat on. 

Selon eux, l’assujettissement au régime d'allocation vieillesse 
agricole devrait être facultatif. Or, à partir du moment où l'on 
permettrait à chacun de cotiser ou de ne pas cotiser, plus 
personne ne cotiserait et il n’y aurait plus de retraite vieilles 
agricole du tout. Du même coup, l'Etat, qui participe aujour- 
d'hui pour moitié au moins au financement, ne verserait plus 
rien non plus. 

Le résultat ne se ferait pas attendre : les quelque six sent mille 
vieux paysans qui perçoivent aujourd’hui l'allocation vieillesse 
agricole ne toucheraient plus rien. D'ailleurs, c'est à ce résultat 
qu'on aboutit pratiquement dans les départements où la li 
n'est pas appliquée car, chose effarante, la loi n’est pas appl:- 
quée, comme on pourrait le croire, dans tous les département:. 

Le Journal ofjiciel du 8 juillet a publié une réponse du ni- 
nistre à une question écrite posée par M. Viatte. Dans cette 
réponse, le ministre fournit, par département, une statistique 
arrêtée au 31 décembre dernier, relative à l'application de la 
loi; il fait connaître d'abord le montant des cotisations 
mises en recouvrement et célui des colisations payées, puis le 
nombre des dossiers d'allocations vieillesse et celui des alloa- 
tions accordées ; enfin le nombre des allocations vieillesse effec- 
tivement payées. 


À 
Le | 
| 
| | 
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L'étude de ce tableau, que j'ai sous les yeux, est extrêmement 
intéressante. Nous constatons, en effet, que dans les départe- 
it: où les gros agrariens à tendance dorgiriste se trouvent 


à la ote des orgamsations syndicales, les vieux cultivateurs, 
dans leur immense masse, ne touchent pas l'allocation vieillesse 
agrit 


pans le Calvados, par exemple, le bureau départemental d'al- 
Jocat.on vieillesse n’était pas encore constitué au 31 décembre 
dernier et pas un seul vieux paysan n'avait touché l'allocation 
vieillesse. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Me permetlez-vous de vous inter- 
9 
rompre 


M. Waldeck Rochet. Je vous en prie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je constale, anonsieur Waldeck 
Pochet, que vous mettez en cause Je département du Calvados. 
Cans donte, agissez-Vous ainsi parce que vous prélendez que 
je suis un £gros agrairien. Je ne suis pas de ces grands direc- 
jeurs de kolkhose qui gèrent des milliers d'hectares, comme 
vous le serez vous-même lorsque vous aurez réalisé la révolu- 
tion populaire à laquelle vous aspirez. 

par ailleurs, pour ie cas où vous auriez dessein de mettre 
en cause le président Laniel, lui aussi député du Calvados, je 
vous rappelle qu'il est d'autres dévartements qui connaissent 
h mème situation que la nôtre, celui de l'Eure par exemple, 
don! on ne saurait contester que M. le président du conseil 
est l'animateur. Dans ce département, le rapport des cotisa- 
tions encaissées et de celles qui devraient être versées est 
voisin de 0 p. 100. 

A votre place, monsieur Waldeck Rochet, je serais quelque 
peu inquiet, Car, dans votre département de Saône-et-Loire, où 
il existe une majorité d2 petits cultivateurs, 27 p. 109 des 
cotisations émises n’ont pas été recouvrées à la date du {*% jan- 
vier 1052, que vous venez de citer. Et aujourd'hui, dans ce 
même département, la situation ne s'améliore pas, quant à 
Ja rentrée des cotisations, 


M. Waldeck Rochet. \ous verrons! 


M. Jacques Le Roy Laduürie. En Saône-et-Loire comme ailleurs, 
l'agitation que vous qualifiez de « dorgériste » n'est tout sim- 
plement que la réaction du bon sens paysan. (Protestalions 
sur divers bancs à droite et au centre.) 


M. Antoine Guitton. Je m'inscris en faux contre cette afür- 
mation. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. En tout cas, monsieur Waldeck 
Rochet, dans votre département, 27 p. 100 des cultivateurs ne 
ayent pas leurs cotisations. Je ténais tout simplement à vous 
« faire remarquer. 


M. Valdeck Rochet. J'ai en main la réponse officielle faite 
par le ministre à M. Viatte le 8 juillet dernier, 

Je constate que pour le Calvados — et M. Le Roy Ladurie 
n'a fait que confirmer mon propos — pas une Seule cotisation 
n'a été recouvrée et pas une seule allocation-vieillesse n'a 
été payée. 


M. André Lenormand. C'est ce qui est le plus important. 


_M. Waïdeck Rochet. Vous n'avez pas pu le démentir, mon- 
sieur Le Roy Ladurie, parce que cela figure au Journat officiel. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Quels sont les chiffres pour 
l'Ariège ? 

M. André Lenormand. l'lus de 4.00 dossiers attendent, et 
vous sahotez 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Vous savez bien que je dis vrai, 
monsieur Lenormand, puisque vous m'invitez, comme maire 
de Dives-sur-Mer, à participer à vos réunions, C’est donc que 
j'ai raison — et vous le savez, même sans être paysan. 

Ne parlez donc pas &'1 Calvados; occupez-vous des ateliers 
de fabrication de vote département et des ouvriers de chez 
vous qui vous abandonneront comme le font les paysans, 
Je vous donne rendez-vous dans deux ans. 


M. le président. Monsieur Le Roy Ladurie, je vous rappelle 
 — les interpellations de collègue à collègue sont proscriles et, 

autre part, que le débat est organisé. En ce moment vous 
privez l'orateur d'une partie de son temps de parole. 

M. Waldeck Rochet, veuillez poursuivre votre exposé. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Monsieur le président, ces mes- 


sieurs sont en train de désorganiser le débat et de le placer 
sur un plan personnel, 


M. Waiïdeck Rochet. J'ai fait la preuve, Journal offuiel en 
main, que, dans le Ca:vados, aucune cotisation n'est versée, 
aucune allocation de vieillesse n'est parée et les grossitres 
diversions de M. Le Roy Ladurie n'y changeront rien. 


M. Jacques Le Roy Ladurie, El pour l'Ariège ? 


M. le président. Monsieur Le Roy Ladurie, je vous prie do 
ne plus interrompre. 


M. Jacques Le Roy Ladurie, Rappelez-moi à l'ordre, monsieur 
le président! 

Parlez-moi de l'Ariège et de l'Hérault, monsieur Waldeck 
Rochet, 


. M. le président. Monsieur Le Roy-Ladurie, veuillez ne plus 
interrompre ! 
Poursuivez votre exposé, monsieur Waldeck Rochet, 


M. André Lenormand. Faut-il que M. Le Roy Ladurie se sente 
en mauvaise posture pour se débattre comme il le éait ! 


M. Waldeck Rochet. Je veux simplement faire observer à 
M. Le Roy Ladurie que si j'étais comme lui dirigeant d'orga- 
hisation agricole et aéputé du Calvados je ne serais pas trés 
lier. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Vous ne seriez pas élu, car les 
électeurs ne seraient pas fiers de vous. 


M. Waldeck Rochet. Je souligne qu'il v a d'autres départe- 
ments où la loi n’est pas appliquée. Dans celui de la Manche, 
par exemple, huit cuiltivateurs percevaient l'allocation vieil- 
lesse au 31 décembre 193; twois cullivateurs la touchaient dans 
l'Orne et dix-sept en Maine-et-Loire, 

J'en viens au département de Saône-et-Loire, que j'ai l'hons 
neur de représenter dans cette Assemblée, 


M. Félix Kir. Pour signaler les défectuosités ? 


M. Waideck Rochet. En Saône-et-Loire, où la loi est appliquée, 
sur 16.633 demandes d'allocation au 31 décembre 1953, 12.481 
allocations-vieillesses ont été accordées et 10.039 allocations 
étaient effectivement payées. 

Depuis cette date, la situation s'est encore améliorée, et en 
ce qui concerne les cotisations les mémes observations peuvent 
être faites. 

Dans les départements où les vieux paysans ne touchent pas 
l'allocation-vieillesse, les cotisations ne rentrent pas non plus, 
la loi étant sabotée dans les deux sens. 

IL n'avait été recouvré au 31 décembre que pour 8 millions 
480.000 franes de cotisations dans l'Orne; dans la Manche il 
n'en avait été versé que pour 6.930.000 franes, En revanche, 
en Saône-et-Loire, les cultivateurs avaient versé pour 215 mile 
lions de francs de cotisations à la même date. 

Voilà le démenti le plus formel à ce qu'avansait tout à l'heure 
M. Le Roy Ladurie, (Applaudissements à l'extréme qauche.) 

Vous avez pu con-later, monsieur Le Roy Tadurie, si vous 
avez lu là réponse donnée à la question de M. Viatte.. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je l'ai lue. 


M. Waldeck Rochet, ..que le département de Saône-elToira 
est en tète de tous les départements français, aussi bien pour 
le payement de l'aliocation-vieillesse que pour le versement 
des cotisations. 

J'ai le tableau sous les yeux. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Mais 27 p. 100 des cotisations 
ne sont pas payées. 


M. le président. Monsieur Le Roy Ladurie, je ne vous ai pas 
donné la parole. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Chez vous, monsicur Le Roy 
Ladurie, c'est 100 p. 100 des cotisations qui ne sont pas versées, 
puisque la loi n'a mème pas reçu un début d'application, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Et en Iiussie, combien de vienx 
cultivateurs touchent l'allocation ? 
Soyons sérieux ! 


M. Waldeck Sochet. Soyons sérieux, en effet, car — je tiens 
à le souligner pour montrer que cette loi constitue un progres 
— c'est dans les départements comme ceux de Saôdne-el- 
Loire, où la loi est appliquée, que la paysannerie est, en 
définitive, gagnante, En effet, si en Saône-et-Loire 215 millions 
de francs ont été versés par les cultivateurs en un &9 et demi, 
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les vieux paysans de ce département ont reçu en contrepartie 
et dans le même laps de temps des allocations vicilesse pour 
un montant de 550 millions de francs. 


M. Jean Laborbe. Vous faites l'apologie de ceux que vous 
combattez dans ce département, monsieur Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Je défends au profit des vieux paysans 
la loi que certains des vôtres essayent de saboter et dans 
mon département chacun sait à quoi s'en tenir. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Vous ne connaissez pas la queé- 
tion. Voilà ce que vous prouvez une fois de plus. 


M. Waldeck Rochet. Je défends les vieux paysans contre 
M. Le Roy Ladurie qui, en compagnie du fasciste Dorgères, 
a consacré tous ses efforts à les priver de l'allocation vieillesse 
agricole. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Vous n'êtes pas ouvrier agricole. 
Vous êtes un agitateur politique et rien d'autre! 


M. André Lenormand. M. Le Roy Ladurie, ancien ministre 
de Pétain, ne devrait pas parler d’agitation politique. 


M. Jacques Le Roy Ladurie, Monsieur Lenormand, ne me 
serrez pas la main quand vous me rencontrez et ne me faites 
pas la cour devant tout le monde dans le Calvados! H est 
vrai que si vous le faites, c'est que cela vous arrange. (Rires 
à droite.) 

Vous savez très bien ce que les ouvriers pensent de moi. 

Faites plutôt votre autocritique. 


M. Waldeck Rochet. N'en déplaise à M. Le Roy Ladurie… 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Cela ne me déplait pas du tout, 
re contraire, cela m'enchante. Je suis ravi de vous enten- 
re. 


M. Waldeck Rochet. Il faut croire que vous n'êtes pas te:le- 
ment enchanté, Si vons l’étiez, vous ne seriez pas aussi ner- 
veux. Celle nervosité prouve que vous avez été touché. (Applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Pas du tout, 


M. Waldeck Rochet. Nous tenons À dénoncer cette odicuse 
Campagne de sabotage. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Ce sont les communisbes qui font 
le sabotage, 


. M. Waïldeck Rochet. et à demander à M. le ministre de 
l'agriculture quelles mesures il compte prendre pour que la 
loi soit enfin appliquée dans tous les. départements, y com- 
pris dans le Calvados, car tous les vieux paysans qui remplis- 
sent les conditions prévues doivent bénéficier de la loi qu2l 
que soit le département où ils habitent. 


Notre position n'a pas varié. Dès le début, nous avons souli- 
gné que la loi du 11 juillet 1952 présentait des lacunes et des 
insuflisances, mais nous avons lutté pour son application et 
nous avons soutenu publiquement que la solution consistait 
à combler ces lacunes en améliorant la loi et non pas en la 
sabotant. 

C'est gp en tîle des propositions de loi rapportées 
aujourd'hui par M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de l'agriculture, figurent les deux propositions déposées 
par mon ami Billat et par moi-même, au nom du groupe 
— et qui tendent à améliorer la loi du 11 juil- 
et 1952, 

Ces propositions tendent notamment À combler les lacunes 
des textes en ce qui concerne les conditions d'attribution de Ja 
retraite, Ja détermination des catégories de hénéficiaires, le 
montant de la retraite et le financement de la loi. 


En ce qui concerne les conditions d'attribution de la retraite, 
la loi du 10 juillet 1952 a fixé à 1.000 francs de revenu cadas- 
tal initial Je chiffre minimum à partir duquel on peut être 
considéré comme exploitant, 

A l'expérience ce chiffre est apparu trop élevé car il a eu 
parfois pour conséquence de priver injustement, dans cer- 
laines régions, des petits paysans du bénéfice de la retraite. 

C'est pourquoi Ja pee de loi que nous avons déposée 
tendait à ramener ce chiffre à 40 francs. 

La commission a adopté le chiffre de 50 francs en général et 
de 40 francs pour les terres dont le revenu est inférieur à 
15 francs l'hectare. Le rapport de la commission nous donne 
done satisfaction sur ce point. 

Pour l'attribution de la retraite aux métayers, nous récla- 
mions dans notre proposition qu'il ne soit porté au compte 


du métayer que la moitié du revenu cadastral de l'e 
il est en effet injuste d’écarter du bénéfice de Ja 
métayer qui a 600 ou 700 francs de revenu cad 
qu'il ne dispose que de la moitié des récoltes. 

La commission à bien voulu adopter un de nos amendements 
précisant qu'en cas de métayage le revenu cadastral serait 
retenu effectivement dans la proportion du partage des fruits 

Sur ce point également, nous avons donc satisfaction. i 

Toujours au sujet de la détermination des catégories avant 
droit à la retraite, la loi du 40 juillet 4952 contient une trs 

rave lacune, en ce sens que les petits et moyens cullivateurs 
Sont le revenu cadastral dépasse 500 francs sont tenus de 
payer des cotisations sans avoir le droit avant quinze ans 
de versement de toucher la retraite s’ils continuent À exp 
après soixante-cinq ans. 


En vue de combler cette lacune, la proposition de loi que 
j'ai déposée, au nom du groupe communiste, prévoyait que Ja 
retraite serait attribuée : 

Premièrement, à tous les agriculteurs dont Je revenu cadas. 
tral initial ne dépasse pas mille francs, après cinq ans de ver« 
sement des cotisations, même s'ils continuent à exploiter; 

Deuxièmement, à tous les agriculteurs, quel que soit Leu 
revenu cadastral, et sans limite des ressources personnelles 
après dix ans de versements. { 

La commission, reprenant, sous une forme légèrement diffé. 
rente, ces propositions, à décidé d’accorder la retraite aux 
exploitants qui continuent leur activité et dont le revenu cadas- 
tral initial est inférieur à mille francs, et à 1.500 francs s'il 
s'agit d’une veuve, après cinq ans de versements et à tous 
les agriculteurs, quel que soit leur revenu cadastral, après 
dix ans de cotisations, étant entendu que cette limite de dix 
ans est ramente, pour tous, y compris ceux dont le revenu 
dépasse mille francs, si le requérant cesse son activité, à 
soixante-cinq ans. 

Quant au montant de la retraite agricole, fixé — on le sait — 
à la moitié du taux d'allocations aux vieux travailleurs, |! est, 
à notre avis, trop faible. 

Si ce taux modeste pouvait s'expliquer au moment du vote 
de la loi, du fait que l'allocation-vieillesse agricole est attri-” 
buée dans les premières années à des cultivateurs qui n'ont 
pas ou presque pas cotisé, tandis que les salariés ont fait des 
versements aux caisses d'assurances sociales, il est indispen- 
sable de prévoir un relèvement du montant de La retraite 
agricole, au fur et à mesure que les assujettis auront cotisé 
plus longtemps. 

C'est pourquoi notre proposition de loi prévoit que la retraite 
augmentera d’un quinzième pour chaque année de cotisation, 
ce qui aurait pour effet de la doubler en quinze ans. 

La majorité de la commission, sur la proposition de son 
rapporteur, M. Boscary-Monsservin, tout en s'inspirant de nos 
propositions, a décidé qu’à la retraite de base 11 sera ajouté 
une retraite complémentaire égale à un trentième pour chaque 
année de cotisation, s’il s’agit de petits exploitants, et à un 
quinzième, s'il s'agit des gros exploitants assujettis à la cou 
sation cadastrale maximum. 

Nous reprendrons par voie d'amendement la ne 
dant à l'institution d'une retraite majorée d'un quinzicme 
par année de cotisation, et ce, pour tous les agriculteurs, 
sans discrimination, parce que nous considérons que le sys- 
tème proposé par la commission est compliqué et qu au 
surplus il est injuste de prévoir une retraite plus forte pour 
les gros agriculteurs, sous prétexte que ceux-ci auront versé 
un peu plus. En effet, en pareille matière, Ja solidarité doit 
jouer et il faut tenir compte, croyons-nous, du fait que ce 
sont les plus | qui ont le plus besoin de c2tte mode-te 
allocation vieillesse. 


M. Félix Kir. Très juste. 
M. Waldeck Rochet, Reste le problème du financement. Les 


Xploitation : 
retraite un 
astral alors 


loiter 


cotisations mises à la charge des petits exploitants sont lourue*. 


En effet, il faut tenir eg de la disparité des prix agricoles 
et des prix industriels, disparité qui ne permet pas à 1:05 
exploitations familiales d'intégrer l'ensemble de leurs charges 
dans leurs prix de revient. 

C'est pourquoi nous avons repris dans notre projet Ja propo- 
sition que nous avions déjà défendue en 1952 et qui tend à 
couvrir les dépenses de Ja caisse vieillesse agricole à raison 
de 25 p. 100 par la profession et de 75 p. 100 par la collectivité. 

Nous regrettons que la majorité de Ja commission n'ait pas 
cru devoir adopter cette proposition, que nous reprendrons pT 
voie d’amendement. 

La majorité de la commission, sur proposition de M. Boscair\- 
Monsservin, a réduit le taux des cotisations cadastrales pour 


| 

| 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 JUILLET 1954 3495 


Jes grosses exploitations. Mais elle a, en revanche, maintenu 
rame taux pour les cotisations individuelles qui sont par- 
le Miérement lourdes pour les exploitants familiaux, Cette modi- 
fication si elle était adoptée, aurait, qu'on je veuille ou non, 
… ee résultat de réduire la contribution des gros exploitants au 
Létriment des petits, ce qui constituerait une injustice, 

L'expérience a, en effet, montré que le système qui consiste 
à assurer le financement de la caisse vieillesse agricole par des 
cot sations individueiles, payées par chaque membre majeur 
le la famille de l'exploitant, plutôt que par des cotisations 
husées sur l'importance et la dimension de l'exploitation, abou- 
{t à faire payer trop lourdement les petits. Dans certaines 
cites exploitations, on réclame parfois jusqu'à quatre où cin 
cotisations de 1.000 franes par an et bien souvent, d’ailleurs, 
pour des membres de la famille qui ne sont pas appelés à 
demeurer à la terre. 

Nous demanderons done, par voie d'amendement, que Île 
nombre des cotisations individuelles soit réduit pour les petits 
exploitants. 

Nous proposons que, dans les petites exploitations dont le 
revenu cadastral initial ne dépasse pas 1.000 francs, ne puis- 
sent étre exigées plus de deux cotisations individueiles au 
naximum et même une seule, éventuellement, pour les exploi- 
ations dont le revenu cadastral jniliai est inférieur à 70 
francs. 

Enfin, il y a, d'une part, le cas des travailleurs non paysans, 
qui sont astreints, cependant, au payement de cotisations à 
la caisse agricole sous le prétexte qu'ils travaillent un peu de 
terre, ce qui nous parait anormal; d'autre part, le cas des vieux 
travailleurs non paysans qui relèvent d'un autre régime de 
etraites que le régime agricole et qui doivent, après soixante- 
cinq ans, payer des cotisations, même s'ils ont moins de 150 
fianes de revenu cadastral, tandis que les vieux paysans béné- 
fiviuires de l'allocation vieillesse agricole sont exonérés et leur 
revenu cadastral initial est inférieur à 150 francs. 

Pour supprimer ces anomalies, nous avons déposé deux 
omendements: le premier prévoit que les salariés assurés 
sociaux et toutes les personnes qui exercent une profession 
autre que celle d’agriculteur ne seront pas tenus de verser 
des cotisations à la caisse agr.co'e si les terres qu'ils travallent 
ue dépassent pas 159 francs de revenu cadastral, 

Le deuxième prévoit que les vieux travailleurs non paysans, 
âgés de plus de soixante-c:nq ans, et qui relèvent d'un autre 
régime de retraite ou d'allocation vieillesse, ne seront pas tenus, 
meme s'ils travaillent un peu la terre, de verser des colisa- 
tions à la caisse ‘agricole lorsque le revenu cadastral initial des 
terres qu'ils exploitent personnellement ne dépasse par 200 
francs. 

Tels sont, mesdames, messieurs, les aménagements précis, 
concrets que le groupe communiste se propose d'apporter au 
régime d'allocations vieillesse agricole avec le souet d'amélio- 
rer le sort des vieux paysans travailleurs de France. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Laissac, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Mme Madeleine Laissac. Mesdames, messieurs, il est bien 
certain que la loi du 10 juillet 192, ainsi que l'ont souligné 
M. Boscary-Monsservin et M. Waldeck Rochet, a constitué un 
jrogrès social en établissant le de l'allocation vieillesse 
pour les agriculteurs non salariés, Mais il est non moins cer- 
{ain que sa mise en application en a montré rapidement et 
les insuffisances et les imperfections, que le groupe socialiste 
avait souligaces dès l’origine. 

Sans sous-estimer les mod'fications apportées par M. je rap- 
porteur, nous pensons que le texte qu'il nous demande d'ap- 
prouver n’y remédie qu'ocompiétement, 

Quels sont, en effet, les inconvénients mis en lumière par 
l'application dela loi du 10 juillet 1952 ? 

C'est, d’abord, la difficuté de percevoir les cotisations, soit 
parce 1 celles-ci sont trop élevées, soit parce qu'elles sont 
demandées à des exploitants dont le revenu cadastral initial 
est supérieur à 500 francs et qui, ne bénéficiant pas des avan- 
ages de la loi, se voient, avec répugnance, contraints de cotiser. 
Cet inconvénient disparaît avec le contreprojet socialiste que 
nous présenterons dans un instant, 


Certes, le groupe socialiste n'a jamais songé à supprimer tout 
effort de la part des agriculteurs. 11 serait, en effet, anormal, 
our ne pas dire immoral, de leur accorder une retraite pour 
aquelle ils n'auraient pas cotisé. 

Mais nous n'oublions pas et personne n'ignore la situation 
difficile, parfois catastrophique des exploitants. Vous ne m'en 
Youdrez pas, sans doute, de venser tout particulitrement à cer- 


tains d'entre eux que je connais bien, les viticulteurs et l'en- 
semble des petits exploitants famihaux qui, pour des raisons 
que je ne peux analyser ici, se trouvent acculés à la misère, 
ls ne peuvent pas, malgré toute leur bonne volonté, payer 
une cotisation de 1.000 francs par personne majeure vivant sur 
l'exploitation, à laquelle s'ajoute une deuxième cotisation de 
cinq francs par franc de revenu cadastral. 
. Ces cotisations représentent À peu près la moitié des sommes 
indispensables au payement des allocations. 

Rappelons encore que, contrairement à certains affiliés À 
d'autres régimes, ils n'ont pas la possibilité d'irelure le mon- 
tant de leurs cotisations dans le prix de vente de leurs produits. 
(Applaudissements à gauche. — Très bien! très bien! à 
l'ertrême droite.) 

En outre, il importe de souligner que la-terre est l'instrument 
de travail de celui qui l'exploite et qu'elle ne peut, par consé- 
quent, en aucun cas, être grevée de trop lourdes charges. 

En ramenant de la moitié au quart la cotisation direte de 
l'exploitant, le groupe socialiste ramène à des proportions ne 
dépassant par les possibilités de cet exploitant les charges qui 
lui incombent et répond à la fois à ses aspirations et à l'équité. 

Jusqu'à présent, les agriculteurs, dont le revenu cadastral est 
supérieur à 500 francs, ne peuvent bénéficier de la loi. C'est 
ce qui explique sans doute pourquoi dans cerlaines régions, 
quelques-uns se refusent à verser cotisations. 

Il nous paraît souhaitable de leur accorder le bénéfice de la 
Joi, comme äl est juste aussi d'y admettre ceux dont le revenu 
cadastral n'est pas inférieur à 40 francs, 

On a souvent objecté que, dans ce cas, l'agriculture ne pou- 
vait être considérée comme la profession principale, C’est une 
erreur. Dans certaines régions à très faibles rendements, une 
exploitation semblable occupe tous les instants du propriétaire 
qui vit misérablement de ce seul revenu. 

Il est évident que les modifications que nous proposons entra- 
neraient des dépenses nouvelles, mais, soucieux à la fois d’évi- 
ter les propositions" démagogiques et de défendre vraiment les 
intérêts des exploitants agriroles, le groupe socialiste propose 
un financement assurant le bon fonctionnement de la loi. 

Un des reproches que nous adressons à la proposition de 
M. Boscary-Monsservin, c'est de proposer des dépenses nouvelles 
en étabhssant la retraite en même temps que l'allocation 
vieillesse pour les non-Salariés de j'agriculture sans assurer des 
ressources correspondantes. 

Nous instituons, nous aussi, dans notre projet, une rente 
égale, sans qu'elle puisse être supérieure à celle qui est allouée 
aux salariés agricoles avant effectué les mêmes versements 
au titre allocation-vieillesse en attendant une indispensabie 
péréquation de toutes les retraites du secteur privé, mais nous 
en assurons le payement permanent et automatique et cela me 
paraît exXtrèmement hoporiant, (Applaudissements à gauche.) 

Certes M. Boscary-Monsservin souligne que les modifications 
apportées n'aggraveront pas les charges de l'organisation auto- 
nome de la retraite-vieillesse Jans l'immédiat, puisque l'institu- 
tion de la rente ne jousrait effectivement que dans un certain 
nombre d'années. Mais il admet mmplicitement que, dans l'ave- 
nir, il n'en sera pas de même lorsqu'il ajoute: on ne peut rai- 
sonnablement pas savoir quelle sera la conjoncture tant au 
point de vue reçettes qu'au point de vue dépenses. 

IL'est hien permis de supposer que cette conjoncture risque 
de n'être pas favorable si nous en jugeons par les chiffres qui 
nous ont été fourmis par le ministère de l'agriculture, non pas 
pour les années à venir, mais pour l'année 1954, tout simple- 
inent. Nous constatons déjà que, pour l'allocation-vieillesse agri- 
cole, les recettes s'élèvent à 27.500 millions de francs alors que 
les dépenses envisagées se chiffrent déjà à 38.60 millions. 


M. le rapporteur. Mais non! 


Mme Madeleine Laissac. Que sera ce dans quelques années ? 

Indépendammgnt des cotisations dont on ne peut évaluer 
le montant, d'une facon précise, la taxe de $stalistique et de 
contrôle douanier, contraire — rappelons-Je — aux accords 
mondiaux, peut ne pas donner ce que l'on espère, et alos 
faudra-til tout remettre en cause ? 

C'est une éventualité qui me paraît dangereuse, Mieux vaut, 
à notre avis, prévoir dès maintenant la possibilité d'assurer — 
et je reprends les termes que j'ai employés tout à l'heure nn 
qu'ils me paraissent extrémement importants — d'une façon 
automatique et permanente le règlement de la rente et de 
l'allocation vieillesse, 

C'est pourquoi nous reprenons la proposition que nous défen- 
dons inlassablement, non pas depuis 1952, comme le soulignait 
M. Waldeck Rochet dans son intervention, mais depuis 1950 et 
dont nous avons modifié le deuxième paragraphe poar tenir 
compte des observations formulées par l'Assemblée, 


1 


n; 
un 
76 
nts 
ait 
Ils, 
int 
rès 
Irs 
de 
ns 
er 
ue 
la 
Se 
T« 
ir 
x | 
il 
à 
| 


3496 ASSEMBIÆE NATIONALE — SEANCE DU 21 JUILLET 1954 


Nous proposons un financement couvrant la totalité des dépen- 
ses, pour un quait par des cotisations directes de l'exploitant, 
pour trois quarts par l'affectation d'une partie du produit de la 
taxe statistique sur la fortune proposée par M. Francis Leenhardt 
lors d'une récente discussion et que nous reprenons æujJour- 
d'hui. 

Je ne veux pas entrer dans le détail de tous les articles de 
celle proposition de loi. Je reprends simplement certains des 
arguments qui militent en faveur de son adoption. 


Je sais qu'au cours d'un débat récent auquel je viens de faire 
allusion cette disposition a été traitée, un peu hätivement à mon 
avis, d' « impôt sur la lune ». 

IL convient de rappeler que, dans certains pays très évolués, 
Ja Suede, la Suisse, en particulier, l'Allemagne également, il 
existe une taxation ahalogue du patrimoine et que nul ne songe 
à sourire. 

Cetle laxe d'un taux modique n'alt'eindrait que les patrimoines 
d'une certaine mmportance, M. Francis Leenhardt à démontré 
— st je reprends cet exemple — qu'un pére de deux enfants, 
si son patrimoine ne dépassait pas 9 millions de francs, en 
serait exonéré: mais elle atteindrait, en revanche, les contri- 
buables on entreprises qui, du fait de la fraude fiscale, par- 
viennent à échapper à l'impôt sur le revenu. 

Je ne veux pas traiter plus longuement cette question récem- 
ment développée avec beaucoup de compétence par M. Francis 
Leenhardt à eet'e tribune, mais il est incontestable que la créa- 
tion de celte taxe permettrait de tinancer régutiérement et 
automatiquement et la rente et l'allocation vie'llesse agricole. 
Elle permettrail aussi, et c'est très important, d'assurer d'une 
facon définitive l'équilibre du budget annexe des prestations 
fatmiliales agricoles et même d'une sécurilé sociale agricole 
totale. (Applaudissements à gauche.) 

C'est dans cette voie que nous vous invilerons à nous suivre 
et c'est pourquoi nous vous demanderons de manifester un 
intérêt réel et non de facade aux non-salariés agricoles, en 
prenant en considération le contreprojet socialiste que nous 
ctudierons plus complètement au moment du passage à la dis- 
cussion des articles (Applaudissements à gauche.) 


M. le présivwent. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Mesdames, messieurs, je ne dirai que quelques 
mots sur cette question angoissante, l'expression rien 
d'excessif. 

On a oublié un argument dans les exposés qui ont été pré- 
sentés à cette tribune: l'obligation que le Parlement et, par 
conséquent, le Gouvernement ont contractée envers les agri- 
culteurs. 

En fixant le prix du blé, le Gouvernement détermine du 
même coup le revenu de lagriculteur. Lorsqu'il s'agit de la 
retraite, le Gouvernement devrait intervenir également dans le 
sens que vous devinez. 

D'ailleurs, nous savons très bien que la coliectivité apporte 
sa part dans le service de la plupart des retraites. I doit en 
être de méme dans le problème qui nous occupe maintenant. 

La collectivité, qui bénéficie du travail des agriculteurs, ne 
doit pas reculer devant certains sacrifices indispensables. 

Nous savons très bien le rôle fondamental que jouent les 
agriculteurs dans le pays. Nous n'avons donc pas à hésiter. 

J'ai entendu parler d'un délai d'une trentaine d'années pour 
porter la retraite des agriculteurs au niveau de celle des autres 
travailleurs. Sur d'autres banes, on à parlé de quinze années. 

C'est beaucoup trop long. Cinq années me paraissent repré- 
senter un maximum Si chacun veut bien consentir les sacrifices 
nécessaires. 

La loi crée trop d'inégalités sociales. Nous devons agir pour 
les aplanir. 

Certaines divergences d'appréciation ont été, il ÿ a un instant, 
exprimctes en des termes un peu volcaniques, mais nous 
sommes tous du même avis. Ce que nous voulons, c'est que 
soit reconnn le bien-fondé de l'action des agriculteurs au sein 
de la collectivité. 

Je demande done, en résumé: l'élévation de la retraite et, 
en second lieu, l'attribution de cette retraite au plus grand 
nombre possible de cultivateurs. (Applaudissements à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Mes chers collègues, je n'ai pas l'inten- 
tion de parler longuement dans la discussion générale, mes 
amis et moi-même préférant intervenir dans la discussion des 
articles. 

Nous désirons, en eflet, que l'on discute rapidement les 
modifications proposées par la commission de l’agriculture et 


qui améliorent considérablement la loi de juillet 19: en 


apportant plus de justice. y 

Certains comprennent mal les réactions du monde ru, ] 
tiens à rappeler que les ruraux ne sont pas maîtres de. Dr . 
de leurs produits et qu’ils dépendent, beaucoup plus que à ix 
tres, de considérations indéperidantes de leur volonté ‘# 

Je voudrais aussi attirer l'attention du Gouvernemert à 
Ja situalion de nombreux bénéficiaires de l'allocation tempo. 


raire qui n'ont encore rien perçu depuis le vote de Li 
de juillet. 


I y à là une situation pénible pour ces exploitant: 


Je voudrais, en outre, que l’Assemblée soit saisie très port 
dement de la question des retraites vieillesse dans leur en 1 
ble et que le Gouvernement propose un système de retr ie 
générale qui permettrait d'arriver à une plus grande j stice 
et à plus d'équité, + 

Un projet a été préparé par le ministère du travail sous Je 
pur précédent. J'espère donc que le Gouvernement 

éposera un texte dans les plus courts délais, Mais, en atlene 
dant, il faut absolument que nous apportions certaines mod. 
fications et améliorations à Ja loi. J'espère que l'Assemhlée 
parviendra prochainement à ce résultat, (Applaudissements ) 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Mesdames, messieurs, les collègues qu nm'ort 
precédé ont suffisamment parlé du sujet pour que à y 
revienne pas. Dai + 

_Si, l’année dernière, mes collègues et moi-même avons été 
si je puis m'exprimer ainsi, assaillis de leltres de membres je 
la profession qui, unanimement, désiraient que fût institue 
une allocation vieillesse agricole, il apparaît, à l'application de 
la loi telle que nous l'avons conçue, que des amodialions 
doivent y apportées. 

Il semble — c'est l'objet de mon propos — que l'Assemblée 
se duive d'apporter les modifications qui s'imposent quant à 
l'assiette des cotisations. 

En effet, il est anormal que certains exploitants payent les 
colisalions et ne bénéficient pas de l'allocation. Cela fiipys 
chacun d'entre nous, car cela est contraire à l'équité. 

IL est également anormal de vouloir établir de mullipies 
catégories au sein de la profession. La recherche de l'idéil re 
doit pas procéder de méthodes de spoliation. L'assielte de: con. 
sations ne peut être établie que sur l’activité et non sur là 
propriété. 

Je ne voudrais pas que, d'une part, le Gouvernement inter it 

our diminuer le volume des recettes et que, d'autre part, 
"Assemblée, vote des dépenses supplémentaires. En eflet, «a 
détinitive, si j'en crois la presse de ces jours derniers, le pi x\ 
du blé serait ramené de 3.600 à 3.400 francs; de plus, une lave 
de résorption de base de 196 francs, par quintal, serait etible 
et comporlerait une progressivilé accrue. Ainsi, ceux qui li\re- 
ront, par exemple, environ mille quintaux — ce qui ne con 
lilue pas une production tellement importante acluellement - 
seront payés sur la base de 2.900 francs le quintal et, pur 
ailleurs, leurs cotisations sociales seront ainsi augmentées. 

On doit toute de même équilibrer les recettes et les dépenses 
et il ne s’agit pas qu'ici nous votions des dépenses et que, dans 
une autre enceinte, le Gouvernement diminue les recettes. 

Une telle situation porterait une atteinte considérable à toute 
l'egriculture française et, au moment où l'industrie recherche 
des débouchés, on se priverait de débouchés intérieurs en lim - 
tant les ressources de ceux qui pourraient éventuellement 
acheter. 

C'est à cela qu'il faut songer. 

de tiens à répéter ce que j'ai déjà dit: si le revenu nalionil 
dépasse 11.000 milliards, le revenu agricole n'est guère suje- 
rieur à 2.000 milliards. 

On pouvait lire hier encore, dans les journaux, que l'agricul- 
lure ne paye pas CR Que l'on veuille bien mettre cn 
regard des impôts qu'elle supporte les revenus qui sont les 
siens. 

Voilà ce que j'avais à dire et qu'il faut dire au moment press 
où nous imposons à l’agricullure des charges nouvelles. 

Je voulais parler aussi de l'assielte des cotisations : 

Chaque fois que nous parlons des colisations agricoles, no: 
parlons bien de l'agriculture, mais nous négligeons Ja forét, 
C'est de la forét que je veux vous entretenir rapidement ce 07. 

A cet égard, si je m’en réfère à la page 3 du remarquile 
rapport de notre collègue M. Boscary-Monsservin, je lis: 

« Les alinéas 5 et 6 de l’article {* de la loi du 10 juillet 1°? 
stipulent que lorsqu'une personne relève simultanément de 
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l'organisation autonome des professions agricoles et d'une autre 
o-sanisation autonome de travailleurs non salariés, elle est 
tilée aux deux organisations — cotisations et prestations — 
r moitié à chaque caisse. 
|a formule a révélé de nombreux inconvénients sur le plan 


st 
pou 


C'est dire l'utilité qu il y à à remeltre en chantier les dispo- 
ns de cette loi. D'ailleurs, en voici la preuve. Je n'ai qu'à 
inuer cette lecture: 
|| a paru plus sage de revenir à l'affiliation unique et au 

-tenium de la profession principale qui constitue C'ailleurs le 

droit commun. » 

\ cet égard, comme l’Assemblée avait négligé de légiférer 

daus ce domaine, l'administration s'est sub<ltuée à elle et 

puisqu'il ne saurait s'agir de baser Ja cotisation 


déclare: - - 

des forestiers sur leur imposition cadastrale, basons-la sur les 
cauires. On à donc appliqué, sur les salaires, le taux de 
1,25 100, 


Je pose alors la question suivante : La cotisation de 1,25 }: 100, 
prlevée sur les saiaires de tous les ouvriers forestiers de France 
et de Xavarre a-t-elle un rapport quelconque avee le nombre 
des exploitants forestiers qui bénéficieront plus tard de l'assu- 
ance-vieillesse ? 

Cela revient à dire que les sommes demandées per l'admi- 
r<tration à une profession qui est déjà dix fois trop écrasée 
d'umpôts — chacun le sait bien et je me réserve d'ailleurs, au 
moment de la discussion des articles, de déposer des amende- 
ments à cet égard — son! beaucoup trop importantes, les coti- 
sations instituées sur l'activité n'étant pas en rapport avec les 
besoins qui se révèleront plus lard en faveur de ceux qui 
b'ucticieront de l'allocation-vieillesse agricole. 

En effet, la cotisation de 1,25 p. 169 me parait beaucoup trop 
élevce. Celle de 0,50 p. 100 serait à mon sens suffisante. 

Je vous demande de songer que, lorsqu'on exploite une forêt, 
moins Ja forêt est bonne, plus les charges sont lourdes. 


Ainsi lorsqu'on exploite un taillis, la main-d'œuvre est très 
importante alors que ces laillis peuvent parfois constituer des 
iémanents dont on ne trouve pas la vente facilement. 


Vous frappez d’une taxe considérable tout ce qui est inver- 
dab'e en tant que produits alors que les « grumes » sont ven- 
dahles, étant nécessaires à de multiples usages. Je vous 
demande d'y penser. (Applaudissements.) 

C'est dire que l'assiette déterminée par l'administration est 
mauvaise, Il semble donc que l'Assemblée doive légiférer pour 
v remédier, C'est pourquoi j'estime qu'il faut remettre en chan- 
üer celte loi dont je ne dirai pas qu'elle est néfaste, mais 
qu'elle a été mal établie, il y a deux ans. 

J'irai même plus loin. L'administration émet la prétention, 
nonobstant ce qui avait été dit tout d'abord, au lien de prélever 
moitié des cotisations, de demander la cotisation entére aux 
personnes morales, c'est-à-dire aux soriélés, Alors que ces 
sociétés sont déjà affiiétes depuis cinq ans au régime général, 
on exige encore d'elles la cotisation entière. Je vous pose la 
question: est-ce qu'on assurera une retraile aux personnes 
morales ? 

C'est dire que, là encore, la loi est mauvaise, qu'on a eu le 
toit de laisser à l'administration la bride sur le cou, de Jui 
permeltre de statuer en dernière analyse et d'imposer ce qui 
fait force de loi en se fündant sur une appréciation de pure 
imagination sans tenir compte de ce qu'a voulu le législateur. 
ll y à là encore une raison nouvele de remanier cette loi. 


Ainsi, mesdames, messieurs, à Ja suite des observalions que 
je viens de présenter, vous comprenez certainement qu'il est 
indispensable de revenir sur cette loi de 1952 dont nous avons 
tous admis le principe, chacun d'entre nous étant bien 
convaincu qu'il est nécessaire d'accorder à l'agriculture Îles 
inèmes avantages qu'aux autres professions, mais qu'il faut 
tenir compte des possibilités des agriculteurs, de Ja siluation 
particulière de cette activité nationale au'est l’agriculture, acti- 
vilé que je dirai volontiers multiple, inultiforme. Il importe de 
fixer un cadre à l'action à entreprendre, de ne pas laisser toute 
latitude à des tiers animés peut-être de bonnes intentions, lais 
dont les initiatives se révelent mauvaises. 


Contrairement à certaine tendance, dont on pouvait constater 
l'expression ce matin à la commission des finances, où l'on 
semblait vouloir, par toutes sortes de manœuvres, repousser 
calendes la discussion, J'attire l'attention de l'Assemblée 
sur l'urgence qu'il y a à commencer dès aujourd'hui et à pour- 
suivre dans les jonrs qui viennent Ja discussion de cette proper 
Sillon de loi sur l'allocation de vieillesse agricole. (Applaudis- 
sements à l'ertrême droite ct à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Le projet qui vous est soumis cConstitus 
une amélioration du régime antérieur, C'est une raison sufti- 
sante pour l'approuver, malgré toutes les imperfections, toutes 
les injustices qu'il laisse subsister, notamment celles qua 
vient d'exposer M. Briot, 

Seule, une réforme totae de tous les régimes de retraite 
virillesse, des assurances sociales et des allocations familiales 
pourra faire disparaitre les difficultés et les rivalités engendrées 
par un système touffu et compliqué, qui multiplie les « caté- 
forisalions » et constitue une violation flagrante du principe 
d'égalité. 

Avec plusieurs de mes amis, j'estime, au contraire, qu'il 
convient de réaliser l'égalité de tous les Francais devant les 
assurances sociales et les allocations familiales, Le minimum 
indispensable devra être fixé sans distinction entre les profes- 
sions, Il devra être financé pur l'Etat, au moven d'impôts sup- 
portés par tous les ciloyens, proporlionnellement à leurs facul- 
tés contributives, Le surplus pourra facultativement être 
apporté par la profession, par la mutualité où par l'épargne 
individuelle, 

Un tel régime égalitaire est seul capable de mettre fin au 
conflit qui vppose les professions les unes aux autres. I est 
seul avec Ja justice socials et la bonne gestion des 
linances publiques. 

Nous espcrons qu'un jour prechain nne majorité pourra se 
former antcur d'un proyet de réforme inspiré de ces principes. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mouchet, 


M. Pierre Mouchet. Je reviendrai sur un sujet déjà traité, 
celui de l'aftilistion, pour poser une question à M. le secrétaire 
d E'!at. 

Pour quelle raison la cuisse nationale vieillesse agricole ne 
verse-t-elle pas encore la part qui lui incombe, c'est-à-dire 
50 p. 1091, lorsque l'agriculteur est affilié à un autre régime ? 

Je prends l'exemple d'un artisan qui est en même temps agri- 
culteur. 1 percevait, jusqu'au vote de la loi du 10 juillet 1952, 
la retraite artisanale que lui servait la caisse artisanale, Depuis 
lors, ja caisse artisanale à supprimé d'office 50 p. 100 de la 
reliaile. De ce fait, cet artisan, qui est également agriculteur — 
le sus est très fréquent dans nos campagnes — se voit ee 
de 50 p. 100 de la retraite, la caisse de retraile vieillesse 
agricole n'ivant encore rien versé à $5es assujellis, 

l'our quelles raisons, dans ce cas, ne verée-t-elle pas la part 
qui lui incombe nermaleme"t ? (Appaudissements au centre.) 


M. le president. La parole est à M. le secrclaire d'Elat à 
agriculiure, 


M. Jean Raffarin, secrélaire d'Etat à l'agricullure., Mesdames, 
messieurs, Gouveraement approuve l'esprit dans lequel à 
été concu Je rapport présenté par M. Boscary-Monsservin au 
nom de la commission de l'agriculture et qui tend à apporter 
un certain nombre de modifications au régime actuel d'allo- 
cations Vieillesse institué par la loi du 10 juillet 1932 pour les 
exploitnts agrwoles, 

Le Gouvernement est d'accord sur les principes des propo- 
siions aus préscntées, qui abouliraient à substituer au régime 
d'allocations et d'assistance en vigueur un régime de retrailes 
se rapprochant de ceux qui sont en application pour les autres 
groupes professionnels dans le commerce et l'industrie et pour 
les membres des professions libérales et artisanales et n'obli- 
geant pas les exploitants agricoles à verser d'importantes coti- 
Sations sans bénéticiee d'une contre-parlie. 

Toutefois, chacun de nos collègues a souvenance que M. le 
aprem du conseil Pierre Mendès-France, avait annoncé, pour 
e lendemain du 20 juiliet, le dépot d'un plan de redressement 
économique et social, Cet engagement sera tenu. 

Mais ujourd'hui, nous anticipons, S'il m'est possible de 
répondre aux questions techniques de M. Vialte, rapporteur de 
la commission du travai, il m'est beaucoup plus difficile de 
répondre aux questions de M. Gabelle, rapporieu: de la com- 
mission des finances, 

En ce qui me emxerne, £i j'ai mon avis sur le problème de 


la retraite-vieillesse agricole, vous comprendrez quelle est ma 


gêne si je vous dis que je n'ai pas eu le loisir, à ce jour, de 
m'en entretenir avee M Je président du conseil, qui reste le 
le chef de la pobtique de son gouvernement et qui est retenu 
par les obligitions que vous connaissez. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
renvoyer l'examen du texte qui lui est soumis après l'exposé 
de M. le président du conseil sur son programme économique 
et social. 

La discussion générale qui s'est déjà instaurte a été très 
utule. Le Gouvernement s'en inspirera, mais aujourd'hui, 
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à une ‘che lourde. Laissez-le accomplir sa mission. Il ne sau- 


rait manquer aux engagements qu'il a pris vis-à-vis de l’Assem- 
liée. 


M. le président. [a parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, faisant le point après 
les explications qui ont été données par les orateurs précé- 
dents, je voudrais apporter à l’Assemblée un certain nombre 
de précisions qui sont susceptibles de l’éclairer pour les déci- 
sions à venir. 

Os l'abord, 11 a été beaucoup parlé de la situation actuelle 
de la caisse nationale de retraite vieillesse agricole. Mme Lais- 
sac, tout à l'heure, a apporté à cette tribune des chiffres qui — 
elie m'en excusera — appellent, sinon une rectification abso:ue, 
tout au moins certaines observations. 

Comment se présente la situation de la caisse retraite vieil- 
lrese agricole à la date de ce jour ? Pour l’exposer, nous pré- 
senterons deux états, 

Le premier portera sur la période comprise entre le 1* juillet 
1952 et le 31 décembre 1955, donc sur dix-huit mois. Pour cette 
période, la situation de la c.#sse se traduit de la manière eui- 
vante : recettes, 31.545.000.090 de francs; dépenses, 35 milliards 
671 millions de francs 

Au premer abord, 1l semblerait donc, comme l'a souligné 
Mme Laissac, qu'il y ait un certain déficit, mais, si l’on exa- 
mine les chiffres de plus près, on constate que ce déticit n’est 
qu'apparent,. 

En effet, dans le chiffre de dépenses (35.671 millions de 
franes), il est prévu un remboursement de 15 milliards de 
francs au fonds spécial du Trésor, pour payement des allo- 
cations temporaires. Or, votre rapporteur, après avoir étudié 
attentivement le problème, considère que, tant sur le plan 
de l'équité que sur le plan juridique, ce remboursement n'est 
pas dû, ou dans tous les cas, s'il était dû, ne le serait que 
pour un chiffre bien inférieur à celui qui a été retenu. 

Si l’on procède aux rectitications qui, à notre avis, s'imposent 
de ce chef, on arrive à cette conclusion que, pour la période 
du 1% juillet 1952 au 31 décembre 1953, la situation est infi- 
niment moins mauvaise qu'elle ne semblait l'être au premier 
abord. Je dirai même que l'équilibre financier de la caisse doit 
être largement assuré. 

En ce qui concerne l'exercice 1954, on peut faire des obser- 
vations du même ordre. 

Quant à l'exercice à venir, je me permets de signaler à 
votre commission qu'on peut établir un budget reposant à 
peu près sur les chiffres ci-après: 

La caisse nationale d'allocations vieillesse agricole a reçu 
à ce jour 611.000 dossiers. On peut considérer, la loi étant 
en application depuis dix-huit mois, que, les gens étant très 
rarement en retard pour établir des dossiers lorsqu'il s’agit de 
rh ve chose, à l'expiration d'un délai de dix- 
auit mois Ja quasi totalité des dossiers ont été présentés, 
sauf dans les quelques très rares départements qui ont refusé 
d'intituer une caisse de retraite, 


M. Waldeck Rochet. Comme le Calvados, 


M. le rappoïteur, Le nombre des dossiers présentés à ce 
jour étant de 611.000, nous devrions normalement aboutir à 
un total de 700.000 dossiers, Chacun de ces dossiers inter- 
venant pour 31.200 francs, on arrive ainsi à un chiffre global 
de 22 milliards environ. D'autre part, nous devons rembourser 
au fonds spécial 1.200 millions et les frais de gestion sont de 
1.250 millions. Nous avons, en outre, à prendre en charge le 
supplément de dépenses correspondant à certaines augmen- 
tations accordées aux salariés en janvier dernier. On arrive 
ainsi à un total de 25.650 millions de francs 5our les dépenses. 

En recettes, nous trouvons: 13 milliards de francs, produit 
de la taxe de statistique; 6 milliards de francs au titre des 
recettes radastrales: 5 milliards de francs de recettes indivi- 
duelles; soit, au total, 26.260 millions de francs. 

Ayant ainsi posé des chiffres objectifs et précis, on peut dire 
raisonnablement qu'en l'état actuel, la caisse nationale de 
retraite vieillesse agricole devrait arriver à équilibrer son 
budget. Et tout à l'heure, quand je discuterai le contreprojet 
de Mme Laissac, ce sera pour moi un argument de déclarer: 
« Le projet que je vous présente » — à noter que les dépenses 
nouvelles que nous envisageons ne joueront que sur cinq ans 
— « n'est nullement utopique ». 

Telle est ma première observation, La seconde restera sur 
le plan technique. 

On a beaucoup discuté sur la question de savoir si la loi 
du 10 juillet 1952 était ou non entrée en application et dans 
quelle proportion. J'indique — et c'est à l'honneur de la 


française — que pour l'exercice allant qu der 
et 1952 au 31 juillet 1953, il devait être perçu 9 milliarg} 
francs de cotisations cadastrales: or, plus de 7 Inilliards de 
francs ont été versés. Quant aux cotisations individuelles pe 
les rentrées sont seulement de l'ordre de 50 p. 100, eu 
situation n'est pas exceptionnelle, car il a fallu procéder + 
un recensement préalable assez long. Tout permet d’espére 
que lorsque ce recensement sera terminé, les cotisations indie 
viduelles rentreront dans la même proportion que les coti. 
sations cadastrales. ” 

Par conséquent, compte tenu des difficultés qui surgissent 
toujours lorsqu'on met une nouvelle loi en application. -m 
peut dire, et je tiens à le souligner à celte tribune, que Ja 
paysannerie française a accepté de faire face à ses obligations 
(Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs au centre. 

Mais eile n'a pas manqué de souligner les erreurs qui se 
sont glissées dans la loi du 10 juillet 1952, ou en tous Jes 
cas de réclamer les améliorations qu'il convenait d'y apporter, 

A ce sujet, je suis heureux de noter que tous les orateurs 
à quelque groupe qu'ils appartiennent, ont été d'accord <ur 
un point: il est absolument nécessaire d'améliorer la loi du 
10 juillet 1952. C’est le souhait le plus ardent de la paysannerie 
Bien plus, celle-ci entend que l'on aille vite. : 

Le principe ayant été posé par les représentants de tous les 
groupes de l'Assemblée, nous nous trouvons devant quatre 
positions : 

Celle de Ja commission de l'agriculture, suivie d'ailleurs 
par un certain nombre de nos collègues, et qui est la suivante: 
dès lors que nous ‘considérons qu'une amélioration doit être 
réalisée, il faut aller vite et se montrer efficace. Nous disons 
donc: le projet que nous vous présentons vaut ce qu'il vaut, 
il sera toujours possible de l’amender, mais mettons tout de 
suite quelque chose en chantier afin que l’Assemblée puisse 
faire connaître son sentiment. (Applaudissements à droite et 
à l'extrême droite.) 


M. Raymond Dronne. Très juste. 


M. le rapporteur. Deuxième position: Nous abordons, disent 
certains, le problème par :2 pelit bout; il serait infiuiment plus 
raisonnable de procéder à une refonte généra!e de tous les sys- 
tèmes de sécurité sociale. É 

Je n’appartiens à cette Assemblée que depuis quelques 
anaées. À peine étais-je arrivé sur ces bancs que déja j'enten- 
dais parler de ce problème. J'ai l'impression que pendant ce 
temps aucun progrès n’a eté réalisé. Permettez-moi de vous le 
dire, je crains que, le prob'ème étant évidemment immense, 
quels soient nos souhaits à cet, égard, nous rencontrions 
avant de parvenir au but un certain nombre de difficultés, 

Troisième position, celle de Mme Laissae qui estime que le 
texte de la commission ne va pas assez loin. Certes, la com- 
mission de l’agricu:ture considère que les dispositions du 
coatreprojet socialiste sont infiniment généreuses, mais encore 
faut-il être réaliste et présenter à l’Assemblée un texte capable 
de rallier une majorité. Franchement, Mme Laissac croit-elle 
que le sien bénéficiera du soutien de la majorité de nos col- 
lègues ? 


Mme Madeleine Laissac. Pourquoi pas ? 


M. Kieber Loustau. I! appartient à l'Assemblée de prendre 
ses responsabilités ! 

M. Roland Bostary-Monsservin. L'Assemblée prendra ses res- 
pousabiltés, mais la commission entend parvenir à un résultat 
pratique. 

Croyez-vous qu'en l’état actuel de la conjoncture l’Assemblée 
votera une taxe ou un impôt nouveau de l’ordre de celui que 
vous proposez ? 

Enfin, quatrième position, celle du Gouvernement qui nous 
dit: « Nous avons de très grands projets eue nous allons 
mettre immédiatement en chantier ». 

Je suis persuadé que M. le secrétaire d'Etat, que je connais 
bien depuis longtemps, consacrera tous ses efforts à Ja séali- 
sation de ces projets. Je suis même certaie qu'il rencontrera 
un appui aussi efficace que possible auprès de M. le président 
du conseil, Cependant, je me méfie un peu des trop grands 
Jrojets. 

Quant à moi, beaucoup plus modeste, je ne cherche pour le 
mornent qu’à obtenir un résultat: je voudrais, ne serait-ce que 
sur le plan psychologiqu*, parce que je considère que c'est 
absolument nécessaire. que dis à présent nous posions le prii- 
cipe de la retraite vieillesse agricole et que nous disions à la 
paysannerie française: Nous avons institué le principe de la 
reiraile. 

Je dis donc à M. le secrétaire d'Etat: « Laissez-nous poser le 
principe, car il est bien entendu que nous, Assemblée, nous 
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avons tout de même notre mo! à dire sur la manière d'instituer 


cette retraite; laissez-nous délibérer, car je suis persuadé que 
nos délibérations €t nos votes vous seront précieux, même si 
vous estimez devoir agi: dans le cadre des décrets, et lâchez de 
tre le meilleur parti de nos délibérations. Surlout n'employez 
xs de moyens dilatoires ». (Applaudissements à droite et à 
l'extrême droite.) 

sous le bénéfice de ces observations, je demande à l'Assem- 
plce de poursuivre purement et simplement la discussion, sans 
ccepter aucune demande de reuvoi de quelque côté qu'elle 
émane. (Applaudissements à droite, à l'ertrêéme droite et au 
centre.) 

M. le président. Je n'ai plus d'orateurs inserils dans la dis- 
cussion générale. 

La parole est à M. Le Roy Ladurie pour répondre à M. :e secré- 
taire d'Etat. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Mesdames. messieurs, j'ai déposé 
une motion tendant au renvoi du projet qui vous est soumis 
devant la commission des finances. 

cette motion n’a pas pour objet d’ajourner durablement la 
mise en œuvre de la retraile vieil'esse agricole. 


M. Antoine Guitton. Elle a pour objet de Ja renvoyer aux 
calendes grecques. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. … mais simplement de permettre 
à l'Assemblée nationale, je précise, à tous les membres de 
l'Assemblée nationale, même à ceux de Ja Vendée, de se pro- 
noncer en tout état de cause. 


M. Antoine Guitton. La commission de l’agriculture en a dis- 
cuté avec précision, dans tous les détails, Pour vous, la com- 
mission de l’agriculture n’a sans doute pas la même valeur 
que la commission des finances. 11 n’est malheureusement pas 
donné à tout le monde de faire partie de cette dernière. 


M. le président. Monsieur Guitlon, ne suivez pas le mauvais 
exemple que M. Le Roy Ladur.e a donné tout à l'heure. (Sou- 
rires.) 

Monsieur Le Roy Ladurie, veuillez continuer votre exposé. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Comment se pose le problème ? 
M. le rapporteur de la commission de l'agriculture a rappelé 
très opportunément dans son rapport qu'il y a près de 
260.000 exploitants agricoles et que 1.100.000 d’entre eux 
environ ont un revenu cadastral inférieur à 300 francs. 11 les 
assimile avec raison à des économiquement faibles. 

Il a ajouté que gt de 400.000 autres ont un revenu cadas- 
{ral compris entre 300 et 500 francs. Beaucoup d'entre eux, dit-il 
encore avec raison, sont également économiquement faibles. 

Pour fixer les idées, nous dirons que près de 60 p. 100 des 
{ravailleurs agricoles non salariés sont en fait des économique- 
mnet faibles. 

Quant aux autres, s'ils ne disposent pas toujours de res- 
sources considérables, is peuvent cependant avoir un standard 
de vie comparable à celui des membres des autres professions 
non salariées. 

C'est d’abord le cas de ceux-là que nous allions étudier rapi- 
dement. 

Ils sont environ un million et c'est à leur propos que 
M. Boscary-Monsservin, il m'excusera de le rappeler, prenant la 
parole au cours de la discussion du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits provisoires au titre du budget annexe des pres- 
lations familiales agricoles, a déclaré ce qui suit, au sujet du 
projet qui nous est soumis aujourd’hui: 

« Je crois pouvoir dire que la profession et Ja mutualité 
sont d'accord sur ce projet, tous les contacts ayant été pris 
à cet effet au cors de la discussion ». 


M. le rapporteur. Oui, et je le maintiens. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Bien entendu, mais précisément 
je soutiens le contraire. 

Le rapport qui nous est soumis a été annexé au procès- 
verbal de la séance du 12 mars 1954; mais une quinzaine de 
jours auparavant, très exactement le 26 février. dernier, le 
congrès de la fédération nationale des exploitants agricoles, 
ge a tout de même quelque qualité pour exprimer l'opinion 
© la profession demandait qu'en matière de retraites vieillesse 
soit appliqué à Je casa — et je cite encore textuellement 
— « un système de financement analogue dans ses principes 
à celui des autres professions non salariées » 

. M. Boscary-Monsservin a peut-être oublié ce texte, ou son 
importance lui a sans doute échappé. 


M. le rapporteur. Certainement pas. 


M. Jacques Le Roy Ladurie, ...mais je me permets de lui 
rappeler qu'il n'en exprime pas moins la volonté de toute la 
profession agricole. 

Que demande celle-ci ? Ni plus ni moins le même traitement 
que les autres professions non salariées. 


M. Félix Kir, Très bien! 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Or, dans les professions non 
salariées, Ja cotisation est individuelle et forfaitaire; elle est 
calculée en fonction de la retraite que chacun entend se consti- 
tuer. 

Au contraire, dans le projet qui nons est soumis, la cotisae 
tion n'est pas calculée en fonction de la retraite envisagée, 
mais d'après le revenu cadastral de l'exploitation, c'est-à-dire 
d'après l'importance de celle-ci. 

Sans doute, a-t-on voulu faire jouer aïnsi le principe de 
solidarité dont je ne méconnais pas la noblesse, mais qui n’en 
est pas moins absent dans les autres professions, 

En effet, l'artisan, le commerçant, l’avoué qui se fait secon- 
der par trois ou quatre salariés ne paye pas pour autant une 
cotisation en rapport avec son entreprise. Ses versements sont 
simplement proportionnés à l'importance de la retraite qu'il 
veut s'assurer pour ses vieux jours. 

Telle est l'observation essentielle que j'entendais présenter 
à propos des exploitants agricoles dont la rémunération profes- 
sionnelle est comparab'e, j° le répète, à celle d'autres catégo- 
ries de travailleurs non salariés, 

Passons maintenant à la seconde catégorie d'exploitants 
agricoles, aux 1.500.000 cultivateurs non salariés — chiffre très 
approximatif, j'en conviens, c'est un ordre de grandeur — 
qui, par suite de l'insuffisance manifeste de leurs revenus pro- 
fessionnels, sont assimilés par M. le rapporteur lui-même, avec 
juste raison, je le répète, à des économiquement faïbles. 

Pour eux, ce n'est pas la solidarité professionnelle qui 
devrait jouer, mais la solidarité nationale tout entière. Je ne 
vois pas au nom de quel principe on la refuserait à cette caté- 
gorie de citoyens, alors que dans d'autres professions, eette 
solidarité nationale joue dans des proportions considérables 
et dans des secteurs où les économiquement faibles sont en 
minorité, 

En résumé, en ce qui concerne les économiquement faibles; 
non seulement ceux de l'agricuiture, mais ceux de toutes les 
professions non salariées, il faut faire appel à la solidarité 
hationale, et à elle éeule. C'est à la nation de financer leur 
retraile. 


M. Antoine Guitton. Denain on rasera gratis! 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Par contre, en ce qui concerne 
les travailleurs de l'agriculture non salariés, qui ont un stan- 
dard minimum vital analogue à celui des autres professions, 
contrairement à ce qui a été précisé il y a quelques instants 
sur ces bancs (l'extrême gauche), je demande obligation, 
mais seulement une obligation poue un minimum de retraite, 
afin que si, sur leurs vieux jours, ils sont, par suite des cir- 
constances, amenés à devenir eux aussi ‘des économiquement 
faibles, leur retraite minimum vitale soit garantie par leurs 
propres versements au cours des années où ils pouvaient :es 
effectuer. 

S'ils veulent s'assurer un supplément de retraite, ils auront 
la faculté de verser des cotisations pus élevées, proportion- 
nelles à ce supplément de retraite. 

Enfin, il est un troisième point sur lequel je crois devoir 
insister très brièvement, car il est grave: c'est ceiui de léqui- 
libre financier du projet, 

M. le rapporteur de la commission de l'agriculture nous a 
déclaré textuellement dans son rapport, avec une sincérité et 
une objectivité auxquelles je tiens à rendre hommage, que 
« l'institution des retraites ne jouera effectivement que dans 
quelques années et qu'on ne peut raisonnablement pas savoir 
quelle sera alors la conjoncture, tant au point de vue des 
recettes que des dépenses ». 

Qu'est-ce à dire, messieurs, sinon que c'est seulement dans 
cinq ans que nous y verrons clair ? On nous invite dès aujour- 
d'hui à voter les retraites, mais si nous les votons dans le 
cadre qui nous est actuellement proposé, en fait, nous remet- 
irons à nos successeurs de la prochaine législature le soin de 
les financer. 

Mes chers collègues, c'est pour cela que, ce matin, la comm:s- 
sion des finances n’a pas voulu se prononcer sur l'aspect finan- 
cier du problème avant d'entendre le ministre des finances 
afin de savoir si la loi est viable financièrement. 

M. le ropporteur de la commission du travail a lui-même 


| déclaré, il y a quelques instants, que le projet actuel ne sew- 


— —— 

se 
les 
rter, 

sur 

du 
rie, 
alre 
tre 
ons 
ut, 

de 
sse 
et 
us 
FS- 
n- 
re 
le 
15 
e 
e 
3 


3500 ASSFMBLFE NATIONALE — 


SEANCE DU 21 JUILLET 1954 


blait pas devoir résoudre non seulement le problème des 
retraites agricoles, mais d'une façon plus générale celui de 
toutes les retraites vieillesse, 

Que l'Assemblée veuille bien encore réfléchir ! 

IL n'est pas un d'entre nous, mes chers collègues, vivant 
au contact des paysans et de quelque tendance qu'il soit, qni 
n'ait senti profondément que ce qu'ils demandent, c'est l'éza- 
lité avec tous les autres citovens en matière de législation 
sociale, et tout particuliérement en ce qui concerne la retraite 
vieillesse agricoie. 


M. Antoine Guitton. Qu'attendez-vous pour déposer une pro- 
prsition ? 

M. Jacques Le Roy Ladurie, Nous sommes ici pour mainte- 
nir le principe de l'égaiité des citoyens devant L loi. Tel est 
l'objet de notre mission, Nous n’en avons pas d'autre! (Mou- 
vements divers au centre.) 

J'ai déposé, je le répète, une motion tendant au renvoi 
à la commission des finances, mais puisque M. je secréta.re 
d'Etat à l'agricultur2 demande que la discussion soit simp'e- 
ment suspendue... 


M. le rapporteur. !l y renonce, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. … je retire ma motion et je 
me rallis à la proposition de M. le secrétaire d'Etat en deman- 
dant à l'Assemblée de se prononcer sur elle par scrutin public. 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'agriculture, 


M. Albert Laile, président de la commission. Mes chers col- 
lègues, le rapport est déposé depuis le 12 mars. La discussion 
était inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée pour le 1% juin 
et le 16 juin. Elle a finalement été prévue pour le 21 juillet 
et limitée à quatre heures. 

Certes, en raison du talent et de l’éloquence de nos col- 
lègues, nous n'avons pas la possibilité d'en finir aujourd'hui, 
mais nous devons comrencer la discussion des articles dont 
certains peuvent, d'ailleurs, être réservés. (Applaudissements 
au centre et sur de nombreux bancs à droite.) 

Je comprends le souci qu'à manifesté M. le secrélaire d'Etat, 
qui désire obtenir l'avis de son chef de Gouvernement. 

Nous l'appronvons, mais nous pensons qu'il n°y a pas pour 
cela à renvoyer ce texte à la commission, ni à en suspendre 
la discussion, 

Je tiens à dire À M. Le Roy Ladurie que la fédération des 
exploitants agricoles, comme Ja fédération de la mutualité, en 
demande un vote rapide. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. Jacques Le Roy Ladurie, Je demande la parole. 


M. le président de la commission. Pour le rassurer, je puis 
lui donner lecture du passage suivant, extrait de la motion 
que j'ai sous les yeux: 

« La fédération nationale des syndicats d’exploitants estime 
que les propositions contenues dans le rapport de M. Boscary- 
Monsser-in correspondent, dans leur ensemble, aux vœux 
exprimés par la profession, sous réserve, toutefois, de quel- 
ques aménagements qu'il n’est pas besoin de préciser, » 

Cette réserve est normale. Nous serons sans doute appelés, 
au cours de la discussion, à apporter à ce texte des modifica- 
lions. Pendant l'heure et demie qui nous reste, nous pouvons 

arfaitement en commencer l'examen, en réservant les articles 
itigieux. (Applaudissements au centre et sur de nombreux 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. M. le président de la commission, 
qui est certainement mal informé en la matière (Vives pro- 
feslahons à droite) ignore sans doute que la motion qu'il vient 
de lire n'émane pas du congrès de la fédération des exploi- 
lants, mais simplement de l'un de ses vice-présidents, qui 
n'a pas l'accord de la majorité des adhérents de cette fédé- 
ralion et qu'à l'heure même où nous siégeons, quinze fédé- 
d'exploitants s'inscrivent en faux contre cette décla- 
ration. 


Je ne saurais done trop conseiller à M. le président de Ja 
commision de mieux s'informer. (Nouvelles protestations à 
droite.) 

M. le président. Je vous demande, mes chers collègues, de 
conserver la dignité qui convient à un débat qui se déroule 
dans une Assemblée parlementaire. 

La parole est à M. le rapportéur général, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
matière dont la générosité doit être exclusive de toute 
sion, je crois, en effet, que l'Assemblée, qui à in ne 
important projet à son ordre du jour de cet après mi; cet 
très bien consacrer à son examen toute la séance,  * Put 

Les réserves qui ont été formulées — vous m'excuse, 

Je répéter après vous, monsieur le secrétaire d'Etat 
d'une part, sur le fait que M. le président du conseil doit 1! 
consulté sur certains points essentiels, et, d'autre part 
le fait que la commission des finances désire interroger 2 
les articulations financières du projet, M. le mine re 
finances, qui se présentera demain devant elle. FAT 

Ces deux réserves faites, je ne vois, pour ma part, su un 
inconvénient — j'y vois même un sérieux avantage. étant 
donné que nous avons presque réuni l'unanimité sur Je souei 
que nous avons de développer l'allocation vieillesse chez 
les agriculteurs — à ce que l'Assemblée poursuive sa discus. 
sion, étant entendu qu'elle consentira à réserver les armticjeg 
pouvant faire l'objet de consultations ultérieures de M je 
président du conseil et de décisions, après auditio2 du minis. 
tre des finances, de la commission des finances, 


d'une 


M. le rapporteur. Nous sommes tout à fait d'accord, 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat 
l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Mes chers cs, 
devant l'insistance de la commission de l'agriculture, d'une 
part, et de M. le rapporteur général de Ja commission des 
finances, d'autre part, je veux bien revenir sur la demande 
que j'ai présentée, 

J'ai dit déjà que le Gouvernement était d'accord sur l'esprit 
qui avait animé le projet de M. Boscary-Monsservin, mais 
j'ai dit aussi que des réserves devaient être faites, M. le prési. 
dent du conseil n'ayant pas été consulté, sur l'attitude que 
prendrait le Gouvernement en ce qui concerne le financement, 

S'il est bien entendu que les articles se rapportant au 
financement seront réservés, je suis d'accord pour que l'on 
passe immédiatement à la discussion des articles. 


M. le président. La parole est à M. David. 


M. Marcel David. Monsieur Le Roy Ladurie, vous aviez aussi 
demandé la parole et je m'excuse de parler avant vous. Je 
le fais avec beaucoup de calme, car je n'ai pas l'habitude de 
passionner les débats, mais il y va de l'intérêt et du succés 
de la proposition que nous discutons, car vous désirez, comme 
nous, que les agriculteurs bénéficient de l'allocation de vieil- 
lesse. 

Je vous demande alors d'être logique avec votre propre 
sentiment et de ne pas insister. 

IL est souhaitable, aux yeux de l'agriculture, que l'Assem- 
blée unanime se rallie à la proposition formulée par M. le 
pe de la commission de l'agriculture et appuyée par 

. le rapporteur général, et je félicite M. le secrétaire d'Etat 
d’avoir compris celte position et d’avoir bien voulu retirer 
sa demande de suspension de la discussion. 

C'est la sagesse même. Nous allons examiner des articles 
d'organisation. Nous réserverons les articles essentiels sur 
lesquels nous ne serons pas d'accord et à propos desquels 
l'Assemblée devra prendre des décisions et prononcer un 
choix. Nous entendrons en commission des finances M. le 
ministre des finances, parce que le sujet est d'importance. 

Monsieur Le Roy Ladurie, je votis demande très amicale- 
ment, puisque vous semblez être isolé dans l'opposition, ct 
cela me fait un peu de peine en raison de l'amitié que J'ai 
pour vous, de vous rallier à la proposition de la commission, 
afin que soit réalisée, en faveur des agriculteurs qui s 1mnpa- 
tientent et qui s'inquiètent, l'unanimité de l’Assemblée natio- 
nale pour la poursuite de la discussion. (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. M. Je secrétaire d’Elat avant retiré sa 
demande äe suspension de Ja discussion, je vais consulter 
l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Mais, monsieur le président, j'ai 
déposé une motion de renvoi. 

M. le président. Je l'ai reçue, mon cher collègue, mais lais-e7- 
moi diriger les débats. Vous avez tendance à ignorer les rexies 
qui doivent présider à un régime parlementaire. (Seurires ) 

La discussion générale est close. d 

Je consulte l'Assemblée sur le passage À la discussion des 
articles. 

(L'Asser:blée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 
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M. le . M. Le Roy Ladurie a déposé, conformément 
; l'article 46 du règlement, une demande de renvoi de l'en- 
semble de la proposition à la commission des finances saisie 
pour avis. 


La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Lo Roy Ladurie. Je vous remercie, monsieur le 
président, et je m'excuse de mon insistance. 

Je ne voudrais faire nulle peine, même légère, à mon collègue 
4 David, mais l'incertitude financière qui pèse sur ce projet 
me fait persister à penser que l'Assemblée nationale en jugéra 
plus objectivement... 

M. Marcel David. Certaines dispositions seront réservées. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. lorsque la commission des 
finances aura entendu M. le ministre des finances. 

c'est la raison pour laquelle je maintiens ma demande de 
renvoi à cette commission et ma demande de scrutin. 


M. le président. La pärole est à M. Lambert, contre le renvoi. 


M. Lucien Lambert. Nous voterons conte le renvoi demandé 
par M. Le Roy Ladurie. 

Nous estimons, en effet, comme certains de nos collègues 
l'ont déjà déclaré, qu'il faut apporter à la loi du 10 juillet 1952 
les modifications qui, dans Je texte proposé, l'amélioreront et 
apporteront un apaisement à l'inquiétude de nombreux paysans. 

Je veux simplement relever :a volonté que met M. Le Roy 
Jadurie à saboter les améliorations proposées à la loi portant 
allocation vieillesse agricole. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole eet à M. le président de :a commis- 
gion de l'agriculture. 


M. le président de la commission. La comimission de l'agri- 
culture demande à l'Assemblée de repousser la motion pré- 
sentée par M. Le Roy Ladurie. 

IL est peut-être possible que son président soit mal infiwmé, 
mon cher collègue, mais une chose est certaine, s'il avat besoin 
d'informations concernant la création d’une caisse de vieillesse 
agrico’e, il n'irait pas les chercher auprès de vous. (Applaudis- 
sements au centre et sur quelques bancs à droite.) 

Profitant de ce ne je la parole, dont je n’ai pas l'habitude 
d'abuser, je prie es différents groupes de l’Assemblée d'inter- 
venir à la prochaine conférence des présidents afin que soit 
proposée une date pour la fin de cette discussion. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion de renvoi pré- 
sentée par M. Le Roy Ladurie. 

Je suis saisi d’une demande de sœutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


®œ 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombresdes 


. Pour l'adoption .......... 1 
Contre 610 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Rires et applaudisse- 
ments sur certains bancs.) 

Mme Laissac et plusieurs de ses collègues ont présenté un 
contreprojet dont l'article 1% est ainsi conçu: 

_ « Art. ter, — L'article 12 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 
est modifié comme suit: 

« L'organisation autonome des professions agricoles est char- 
gée de servir aux personnes désignées à l'articce 7 de Ja loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 modifié par l'article 2 ci-dessus: 

« 1° La pension ou la rente à laquelle leurs versements leur 
donnent droit suivant les dispositions prévues au chapitre 1® 
du présent titre; 

« 2° Une allocation de vieillesse dans les conditions prévues 
au chapitre IL du présemt titre ». 

La parole est à Mme Laissac, 


Mme Madeleine Laissac. Mesdames, messieurs, je ne veux pas 
infliger à l'Assemblée un nouvear discours, mais je œois indis- 
pensable de lui rappeler les grandes Lignes de notre contre- 
projet: 

Tout d'abord, créer la rente; permettre ensuite aux exploi- 
tants dont le revenu cadastral n'est pas inférieur à 40 francs 
et à ceux dont le revenu cadastral est supérieur à 500 francs de 
bénéficier de la loi; abaisser à un quart la cotisation directe 
de l'exploitant en assurant le financement des autres trois 
quarts par la cœéation d'une taxe statistique sur la fortune, 
création permettant aujourd'hui un financement automatique 
et permanent de la rente et de l’aïlocation, et demain, l'équi- 
libre du budget des prestations familiales et d'une sécurité 
sociale agricole totale. 

Je voudrais répondre rapidement à M, le rapporteur qui 
adresse au contr2projet sociaiste un reproche assez inattendu, 
celui de voir trop grand et de nous entrainer vers l'aventure. 

Le gronpe socialiste veut, autant que tout autre, assurer aux 
PRE le plus iapidement possible, une retraite, mais il veut 
a leur assurer d’une facon régulière et sans que le payement 
de la rente et de l'allocation soit interrompu parce que les 
ressources manqueront pour en assurer le financement. 

C’est la raison pour laquelle il a défendu le contreprojet que 
nous vous proposons. 

L'aventure ? Mais, monsieur Boscary-Monsservin, c'est votre 
proposition qui vous y entraine, puisqu'elle ue prévoit aucun 
linancement complémentaire pour la rente. 

La taxe Ge statistique et de contrôle douanier fournit des 
recettes variables, C'est done nous qui proposons une solution 
éûre, donnant d’une façon incontestable la possibilité de payer 
rentes et allocations. 

Qu'il me soit permis de faire remarquer que depuis décem- 
bre 1950 le groupe saciaiiste se bat sur ces probèmes, Chaque 
fois, on a rendu justice aux idées que nous exposons. On les 
reconnait bonnes, mais on vole contre. Souhaitons cette fois 
d'être plus heureux, Nous l'espérons, car nous ne voudrions 
pas supposer que nous sommes les seuls à défendre véritable- 
ment et efficacement les familles paysannes. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commiss'on est obligée de s'opposer au 
contreprojet de Mme Laissae, 

Ce contreprojet comporte trois parties différentes. Une pre- 
mière partie tend à ramener à quarante francs le chiffre mini- 
ruum à partir duquel on pourra être considéré comme exploi- 
tant agricole. Le texte de la commission de l’agriculture prévoit 
5, francs, chiffre qui avoisine de très près celui du contre- 
projet. 

Par ailleurs, Mme Laissac propose que la retraite alloute 
aux exploitants agricoles soit calculée par référence à la retraite 
allouée aux salariés. 

Une proposition de cet ordre avait déjà été présentée en 1952 
par la commission du travail, La commission de l'agriculture 
en à délibéré, Par 14 voix contre 13, elle a considéré qu'il n'y 
avait pas lieu de suivre nos collègues socialistes, 


Une des raisons majeures qui ont guidé la commission de 
l'agriculture, c'est qu'il semble très difficile de faire référence 
au régime des salariés, En effet, les salar:és ne perçoivent pas 
une retraite exactement proportionnelle à leurs cotisations. 
Dane le système actuel, la retraite des salariés est calculée uni- 
quement sur les dix dernières années de versement, De ce fait, 
il est impossible de s’y référer. C'est pour cette raison pratique 
que ia commission n'a pas cru devoir retenir la proposition de 
Mme Laissac, 

Enfin, en ce qui concerne la troisième partie, le financement, 
j'indique à l’Assemblée que, par 24 voix contre 7 et 7 absten- 
ions, la commission de l'agricuiture avait proposé le mode 
du financement suggéré à ce moment-là par Mme Laissac et qui 
consistait à combler la différence par une augmentation de 
la taxe à la production. 

Je le répète, votre commission entend éeulement être réaliste. 
C'est pour cette raison qu'eile demande à l'Assemblée de reje- 
ter le contreprojet présenté par Mme Laissac, 


M. le président. Ia parole est à M. Tanguy Pr'gent, pour 
répondre à la commiss:on, 


M. Tanguy Prigent. Si le contreprojet socialiste était pris en 
considération, l'Assemblée conserverait, bien entendu, le droit 
d'amendement, ce qui permeïtrat, éventuellement, de revoir 
certaines questions évoquées par M. le rapporteur, 
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Cependant, sur la question essentielle, celle du financement, 
je veux, après Mme La:ssac, rappeier ce que nous avons déclaré 
à plusieurs reprises depuis le mois de décembre 1952. 

Il s’agit non seulement d'assurer le financement réel effi- 
cace, cohérent, permanent et automatique de l'allocation vieil- 
lesse agricole, mais aussi de créer un précédent, une doctrine 
en matère de financement de l'ensewrble de la sécurité sociale 
agricole, c'est-à-dire le budget annexe des allocations familiales 
et les assurances soriales. 

Nous allons donc nous prononcer aujourd'hui pour ou contre 
une législation comolèle en matière sociale pour les familles 
paysannes, dont on parle beaucoup, mais que l’on ne défend 
pas e‘licacement quand vient le moment des décisions. 

On disait tuut à l'heure, et je m'en félicile avec vous, que 
dans ua graml nombre de départements, les cotisations ont 

“été recouvrées, 

Bean sûr! Mais il ne faut gas, tout de mème, punir les 
paysans pour leur civisme. 


de prononcer !e nom, Dorgères — me demandaient: « On 
raconte que cette loi est inapplicable. Faut-il cotiser ? » 

Chaque fois je répondais: « Bien sûr, il faut cotiser, pour 
deux raisons: d'abord parce que la loi est la loi, ensuite parre 
que, tout de même, nous commençons enliu à venir en aide 
aux vieux paysans €! aux vicilles paysannes ». 

Mass ce n'est pas parce que les petits paysans, écrasés par 
Jes tixes, arceplent de cotiser qu'il faut aggraver encore leurs 
charges et renoncer à rechercher uu système plus démocratique 
et pus équitab:e. 

Nous devons done, je le répète, nous prononcer non seule- 
ment sur l'allocation v'eillesse agricole, mais sur l'extension 
de l'ensemble de la légisiation sociale, assuranke maladie et 
chirurgie, assurance malernité, etc, à tous les travailleurs, 
salariés ou non salariés, et sur le financement stable et sûr 
de celie législation sociale. 

C'est cela la signification profonde du vote que vous allez 
émettre sur la prise en cousidération du contremrojet socia- 
liste. Je voulais que cela fût redit avec force. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Alix Berthet. Nous demandons le scrutin. 


M. le président, je consulte l'Assemblée sur la prise en 
considerition du contreprojet de Mme Laissac, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y 
a lieu de faire le pointage des votes. 

Ik va y être procédé. 

L'Assemblée désire-t-elle suspendre la séance en attendant 
Je résultat du pointage ? 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole es! à M. le président de la corumis- 
sion, 


M. le président de la commission. Je crois. monsieur le pré- 
sident, que l'Assemb'ée ne peut pas délibérer tant que le 
résultat du scrutin n'est pas connu. 

En effet, si le contreprojet est pris en considération, la dis- 
cussion est arrêtée d'oftice car le nouveau texte doit être ren- 
xoyé à la commission. 

L'Assemblée ne peut donc examiner des amendements qui 
s'appliquent an texte de la commission tant qu'elle ignore le 
sort qui sera réservé au contreprojet, 


M. le président. C'est l'évidence, mais alors je précise ma 
question : 
PR résultat du scrutin ne sera connu que vers dix-huit heures 

ente. 

L'Assemblée entend-elle reporter la diseussior, à une séance 
ultérieure ou atlendre le résullat du pointage ? 


M. le président de la commission, Mieux vaut : 
résultat du pointage. (Assentiment.) 


Uendre le 
M. le président. La séance est donc suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-sept heures  cinquante.e: 
minutes, est reprise à dix huit heures trente minutes hs 
M. le président. La séance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouilleme 


1, 
scrutin : 
Nombre des votants..... 600 
Majorité absolue........ 255 
Pour l'adoption........... 985 


L'Assemblie nationale a adopté. 
La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. Mgnsieur je pride 
résence du vote émis par l'Assemblée et compte ter 4, 
‘impatience manifestée par le monde paysan qui souhaits 
l'adoption rapide des mo lifications à apporter à la Loi sur le 
régime de l'allocation vieillesse, Ja commission de l'agriculture 
pe voulant en aucune façon retarder Ja discussion, examiner: 
demain matin, à neuf heures et demie, au début de sa réunion 
le contreprojet qui vient d'être pris en considération. ; 


J'exprime une fois de plus le souhait que la conférence des 
PRES propose l'inscription de Ja suite de la discussion 

l'ordre du jour d’ine séance du début de la semaine }o- 
chaine. (Très bien! très bien! 


M. le président. En effe!, en vertu de l’article 72 du règ'e. 
ment, le contreprojet pris en considération « est renvoyé à là 
commission, qui doit le prendre comme base de discussion et 
présenter ses conclusions dans le délai fixé par l'Assemblée », 


Le renvoi est ordonné. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de Ja justice 
et de législation sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi tendant à rendre à lhabita- 
tion les pièces isolées, lonées accessoirement à un apparte- 
ment et non habitées a été mis en distribution aujourd'hui 
8507, 8806). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 9 juillet 1954, il y à lieu 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant là 
séance d'aujourd'hui. 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le projet de loi relatif aux marques de fabr« 
que et de commerce sous séquestre en France comme biens 
ennemis (n°* 5142, 8524) avait élé inscrit, sous réserve 
n’y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la séance du 9 juillet 1954. 


Mais la commission de la production industrielle ayari 
demandé à donner son avis, conformément à l'article 27 du 
règlement, l'inscription de cette affaire est reportée en tête de 
l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant Ja distri- 
bution de l'avis. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


‘M. le président. J'ai reçu, transmis pet M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi modifiant la loi du 20 mars 1929 fixant la représentation 
du cadre local d'Alsace et de Lorraine au conseil académique. 


Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 18 mai 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 
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J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
 lublique, un avis conforme sur le projet de loi autorisant 
pe Pre =: lent de la République à ratifier la convention interna- 
des télécommunications signée à Buenos-Aires (Répu- 
plique Argentine) le 22 décembre 1952. 

ete est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
ju 18 mai 1934 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

jai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
publique, un avis conforme sur la proposition de loi ten- 
dut à compléter l'articie 12 du code du vin et l'article 407 
du code général des impôts. 

\.te est donné de cet avis conforme. 

Le texte sdopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
19,4 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 


{s 1 
aux fins de promulgation. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale 
demande à donner SOR avis sur: 

1, — Le rapport n° 8508 sur les propositions de loi: 1° de 

v. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues, n° 7831, ten- 
dant à rétablir entre traitements d'activité et pensions de 
retraite le rapport légal résultant de Ja loi n° 48-1450 du 
0 septembre 1948 (pensions civiles et militaires), à modifier 
dans l'immédiat les bases du calcul des pensions, comime 
correctif provisoire à la situation actuelle, et à assurer pour 
l'avenir la correcte application de la péréquation intégrale et 
automatique des pensions; 2° de M. Cristofol et plusieurs de 
«es collègues, n° 8277, tendant à apporter une première amé- 
Loration à la situation des retraités par la modification des 
bases de calcul des pensions en vue d'aboutir au rétablis- 
«ment du rapport entre traitements d'activité et retraites tel 
qu'il a été tab par la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1%48, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
; 
, 11 — La praposition de résolution n° 86% de M. Barrachin, 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir des négociations 
ave” les Etats intéressés, afin d'obtenir une modification du 
traité de Paris actuellement soumis à la ratification du Par:e- 
ment dans le sens d’une solution de rechange au problème de la 
U, FE. D. dans le cadre de l'O. T. A. N., dont l'examen au fond 
a clé renvoyé à la commission des aflaires étrangères. 

La commission de la production industrielle demande à don- 
ner son avis sur le rapport n° 8328 eur le projet de loi n° 519 
relalif aux marques de fabrique et de commerce sous séquestre 
en France comme biens ennemis, dont l'examen au fond à 
cté renvoyé à Ja commission de la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
Üra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Eugène Pébellier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à modifier cer- 
taines dispositions du décret 53-960 du 30 septembre 13, 
modifié par la loi n° 53-1346 du 31 décembre 1953, relatives 
aux baux commerciaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8920, distri- 
büuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Eugène Pébellier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de Yoi tendant à modifier l'article 3 du décret 
n° 52-1098 du 26 septembre 1952 pris en application de la Joi 
n° 52-799 du 4% juillet 192 assurant la mise en œuvre du 
régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salarites 
et la substitution de ce régime à celui de l'allocation tem- 
poraire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8921, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Isorni une proposition de loi tendant à modi- 
fer l’article 1° de la loi n° 53-1236 du 14 décembre 1933 ouvrant 
un nouveau délai pour le rachat des cotisations d'assurance 
vieillesse par les cadres ou jeur conjoint survivant. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 8922, distri- 
huée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Raymond Marcellin et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi relative à l'aménagement du 
contentieux fiscal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8924, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Haumesser une proposition de loi tendant À 
compléter l’article 18 de la loi du 1* septembre 1%48 et l'ar- 
ticle 17 de la loi di 30 décembre 1950 sur les rapports entre 
bailleurs et locataires de locaux d'habitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8925, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guislain une proposition de loi tendant À 
accorder une retraite vieillesse à soixanlte-cinq ans et une 
retraite du travail complémenta re pour les salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 8927, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Quinson une proposition de loi tendant à 
étendre aux agents des services aclifs de la préfecture de police 
les dispositions de l'arrêté du 11 février 1952 qui fixe, pour 
la période du 2? septembre 1939 au 8 mai 145, les conditions 
d'attribution du bénéfice de campagnes aux personnels mili- 
tuires, 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 8029, dishi- 
bnée, et, s'il «'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOiUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Tanguy-Prizent et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à compléter le décret n° 54-753 du 19 juil- 
let 1954 fixant le prix du blé, afin d'assurer aux pelites pro- 
ductions la perception intégrale du prix garanti; de supprimer 
toutes les taxes frappant le blé et la farine; de permettre ainsi 
une baisse du prix du pain et de fixer un prix juste pour les 
fermages. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8096, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposilions, renvoyée à la com- 
bission de l’agricullure, {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Legaret et pusieurs de ses collègues une 
proposition de résolulion teudant à inviter le Gouvernement 
à sauvegarder les intérêts de la population <colaïe et spor- 
tive de la région parisienne, à l'occasion du programme d'édi- 
fication de la maison de la radiodiffusion (té évision fran- 
çaise). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 898, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à da com- 
iuission de Ja presse. (Assentiment.) . 

J'ai reçu de M. Lenormand une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger les modalités res- 
Wicüves d'application à la Nouvelle-Calédohie et dépendances 
du code de la nationalité francaise. 

La proposition de iésclution sera imprimée sous le n° 8991, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
hussion des terriloires d'outre-mer. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Gaillard un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
ouverture de crédits pour le voyage du Président de 
a République aux l'ays-Bas. (N° K895.) 

Le rapport sera iinprimé sous le n° et distribué, 

J'ai reçu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de la come 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier, par la créalion du référé administratif, le décret n° 53-934 
du septembre 163 portant réforme du contentieux gdminis- 
tratf. (N° 8621.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° #923 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gilliot un rappurt supplémentaire, fait am 
nom de la commission de la défense nationale, sur le projet 
de loi relatif au congé spécial pour exercice de fonctions élec- 
tives. (N° 7607.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 8990 
et distribué, 
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DEPOT D'AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transtuis par M. le président du 
Conseil de la lépub'ique, un avis sur la proposition de loi 
tendant à remettre en vigueur, en ce qui concerne les baux à 
loyer portant sur un fonds de commerce, le décret du 1* juil- 
let 1950 ayant pour objet de permettre aux commerants, indus- 
triels et artisans d'introduire une action en revision du prix 
de leur loyer lorsque, par le jeu d'une clause d'échelle mobile, 
il <e trouve modifié de plus d'un quart. 


L'avis sera imprimé sous le n° 8916, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et 
de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le | ere gee du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi tendant au regroupement 
des dates des élections. 


L'avis sera imprimé sous le n° 89417, distribué et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage uni- 
wersel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, (Assentiment.) 


J ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, modifiant et complétant 
la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de l'armée 
de mer et à l'organisation de ses ré-<erves, 

L'avis sera imprimé sous le n° 898, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la coinmission ae la défense 
nationale. (Assentiment.) 


— 14 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 22 juillet, à quinze heures, séance publi- 
que : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre du comité 
de contrôle du fonds d'encouragement à la production textile ; 


Nomination, par suite de vacance, d'un membre du comité 
de gestion du fonds de soutien aux hydrocarbures ou ass'milés 
d'origine nationale ; 

Vote du projet de loi n° 4776 relatif aux droits et aux obliga- 
tions des olficiers de l'armée active en non-activité par suppres- 
sion d'emploi ou licenciement de corps (n° 8281. — M. Lucien 
Deboudt, rapporteur). {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) ; 


Vote du projet de loi n° 2326 portant statut de la magistrature 
(n°4 3102-6354-K420-S878, — M, Minjoz, rapporteur). [Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) ; 

Vote: I. du projet de oi n° 4912 tendant à modifier l'article 4 
de Ja loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948°étendant aux étu- 
diants certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 
octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales applica- 
bles aux assurés des professions non agricoles; Il. de la pro- 
position de résolution de M. Deixonne et plusieurs de ses collè- 
gues, n° 95757, tendant à inviter le Gouvernement à assurer 
l'application la plus large de la loi relative à la sécurité sociale 
des étudiants (n°* 7858-8864, — M. Tileux, rapporteur), (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) ; 


Vote: 1° de la proposition de loi n° 813, de M. Césaire et 
plusieurs de ses collègues, tendant à fixer le taux du salaire 
minimum national interprofessionnel garanti applicable dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion; 2° la proposition de résolution n° 7%$ de 
M. Valentino et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer correctement les dispositions de Ja 
loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux 

rocédures de règlement des conflits collectifs de travail par 

‘extension aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion des textes réglemen- 
{aires relatifs au salaire minimum national interprofessionnel 
garanti (n°* 8163-8226, — M. Vajentino rapporteur). (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 1387 de M. de Pierre- 
bourg et plusieurs d: ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les dispositions nécessaires pour que la 
sécurité sociale ait une activité strictement limitée à sa fonc- 


tion et en particulier à faire en sorte de supprimer ses empii. 
tements dans le domaine économique (n° 6262. — M. Gauzer, 
rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat ) ; 


Vote de la proposition de .ésolution n° 8097 de M. And: 
Hugues et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter Je 
Gouvernement à ne modifier le taux de libération des échan- 
ges qu'en fonction de l'amélioration ‘de la conjoncture dns 
chaque secteur industriel, commercial et agricole français, 
(N°s 8204, 8516. — M. Jean Catrice, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la LA mere gg de loi n° 4284 de M. Minjoz et plu. 
sieurs de ses collègues, portant création d’un corps d'adjomts 
techniques dans l’administration des eaux et forêts, (N°s 6527, 
8614. — M. Lousteau, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'v ait 
pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 7636 de M. Charpentier, ten- 
dant à préciser la définition des accidents du travail en agri. 
culture. (N° 8641. — M. Charpentier, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution n° 7897 de M. Rous-eot 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à tenir compte de l’abrogation du décret du 11 août 1947 pur 
l'article 9 du décret n° 53-979 du 30 septembre 1953 en tant 
qu'il permettait l'aromatisation et la coloration de la margarine 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission). (N° 8643. — M. Rousselot, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 4104 de MM. Seynat, 
de Gracia et Deliaune, tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir l'institution d'un haut commissariat du vin et de la 
viticulture et la réorganisation des services administratifs de 
l'agriculture nécessaires. (N° &749,/ — M, Seynat, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Vote du projet de doi n° 8635 rectifié, tendant à autoriser le 
Président de Ja République à ratifier: 1° la Convention et le 
rotocole annexé, signés à Paris le 31 décembre 1953 entre 
a France et la Suisse en vue d'éviter les doubles impositions 
en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune; 2° la 
convention et le protocole annexé, signés également à Paris 
le 31 décembre 1953 entre la France et la Suisse en vue d'éviter 
les doubles impositions en matière d'impôts sur les succes- 
sions. (N° 8848. — M. Charle Barangé, rapporteur général) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat; 


Vote du projet de loi n° 8283 modifiant l'article 593 du code 
de procédure civile (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission). (N° 8703. — M, Maurice 
Grimaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Vote de la proposition de réso'ution n° 8303 de M. Febvay 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernre- 
ment à prévoir les crédits nécessaires permettant la mise en 
chantier d’un paquebot destiné à la ligne de l'At'antique- 
Nord. (N° 8623, — M, Jean Guitton, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de Ja proposition de résolution n° 6856 de M, Guérard 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre rapidement en œuvre les mesures propres à 
accroître la sécurité routière (n° 8596. — M. Marcel Noel, rap- 
vorteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 5499 de M. Draveny 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à porter le montant du secours versé aux compagnes des mili- 
taires, marins, civils français ou étrangers morts pour la France, 
décédés en déportation ou des suites de leur captivité au méme 
taux que celui de la pension allouée aux veuves de guerre. 
(La commiss:on conclut à une proposition de loi (2° inseription). 
(n° 8051, 8505, 8609, — M. Draveny, rapporteur) {sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 


Vote des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues, n° 7959, relative au régime des loyers des 
locaux gérés par les offices publics et les sociétés d'habitations 
à loyer modéré; 2° de M. Chochoy, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues, n° 7970, modifiant le régime des loyers des locaux 
gérés par les offices publics et les sociétés d'habitations à loyer 
modéré et les conditions d'attribution de ces locaux (Disposi- 
hons relatives aux loyers) a et adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) (n° 8526, 8669. — 
#4. Gaubert, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote en deuxième lecture de la proposition de loi concernant 
l'inéligibilité 4es suppléants rétribués des juges de paix aux 
élections municipales et cantonales 8601, 8725. — M, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 
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Vote de la proposition de résolution n° 8123 de Mme Prin et 
jueurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
y eudre toutes mesures uliles afin de sonserver leur emploi 
610 travailleurs des Etablissements Sart'aux et C°, à Hénin- 
juclard (Pas-de-Calais) (n° 8660. — Mme Galicier, rapporteur) 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

hiscussion de l'interpellation de M. Valabrègue sur la politi- 
que du Gouvernement relative à la question d'Indochine. 


séance est levée. 
La séance est levée à dix-huil heures trente-cing minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarceL M. LAURENT, 


Erratum 
cu comple rendu in extenso de la 2 séance du 20 juillet 1954. 


page 3468, colonne: Réinscription d'aflaires sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat. 

Relabliz ainsi le deuxième alinéa : 

« N'a pas été mis en distribution avant l'expiration du délai 
d'un mois prévu à l’article 36 du règlement, l'avis de la com- 
mission des territoires d'outre-mer sur le projet de loi portant 
«latut de la magistrature. (N°* 2326-6354-8420.) ». 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Jacques Ducios et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement, à l’occasion de la fête 
nationale du 14 juillet, à surseoir aux exécutions capitales et 
à prendre de larges mesures de libération en faveur des 
emprisonnés, des « éloignés » et des exilés des départements, 
territoires d'outre-mer, territoires associés, Tunisie et Maroc. 


4° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 20 juillel 1954. 


Le président du conseil des ministres , 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 7 juillet 1%4% par M. Jac- 
ques Duclos, tendant à inviter le Gouvernernent, à l’occasion de la 
fete nationale du 1% juillet, à surseoir aux exécutions capitales et à 
prendre de larges mesures de libéralion en faveur des emprisonnés, 
des « éloignés » et des exilés des départements, terriloires d'outre- 
lei, lerriloires associés, Tunisie et Maroc. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître. que, compte tenu de la déci- 
Sun prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre du 
jour le vendredi 9 juillet 1954, le Gouvernement ne peut qu'émeltre 
un avis défavorable à l'égard de cetle demande de discussic- d'ur- 

Pour le président du conseil et par délégation : 
Signé: JEax Masson. 


2? Avis de la commission inléressee. 


Paris, le 9 juillet 1951. 
Monsieur le président, 


l'ai l'honneur de vous faire connaitre que la commission des terri- 
lurrcs d'outre-mer a décidé, dans sa séance de ce jour, à la majorité 
de 24 Voix, d'accepter la discussion d'urgence de la proposition ce 
résolution (ne 8825} de M. Jaeques Duclos et plusieurs de ses collè- 
tendant à inviter. le Gouvernement, à l'occasion de la féle 
Mihonale du 14 juillet, à surseoir aux exéeulions capitales el à 
prenne de larges mesures de libéralion en faveur des emprisonnés, 
"> + élaignés » et des exilés des départements, terriloires d'outre- 
ICT, lerriloires associés, Tunisie et Maroc. 
\cuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Considération. 
Le vice-président de la commissi ?, 
Signé: J. Aunaue. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
resolution de M. Pierre Villon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre à l'occasion 
du 14 juillet de larges mesures permettant la libération des 
résistants encore emprisonnés (n° 8824). 


4” Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 20 juillet 1954. 


Le président du ronseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblke nationale. 


Vous avez bien voulu me comimuniquer la demande de discussion 

d'urgence déposée au début de la séance du 7 juillet 195% par 
M. Pierre Villon, tendant à inviter le Gouvernement à prendre à 
l'occasion du 14 juillet de larges mesures permetlant la libération 
des résistants encore emprisonnés. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 9 juillet 1%:4, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
Cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: JEAN Masson. 


90 Anis de la commission intéressée. 


Juillet 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
el de législation, æu cours de sa séance du 8 juillet 1954, n'a pas 
valablement adopté la demande de dicussion d'urgence présentée 
Ft M. Villon pour sa proposition de résolution (n° 8821) tendant 

inviter le Gouvernement à prendre à l'occasion du 14 juillet de 
larges mesures permettant la libération des résistants encore empri 
sonnés, 11 commissaires seulement s'étant prononcés pour el 
4 s'étant äbstenu. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Cconsidéralion. 

Le président de la romanission de la justice et de législation, 
Signé: pe 


+0 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constiluée conformément à J'article 94 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 23 juil- 
let 1954, à onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 


QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDEXNCE LE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 JUILLET 1951 
(Arplicalion des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmpulalion d'ordre personnel à l'égard de 
nommément désignés » 


« Les ministres ont loulefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre vzceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS. » 


QUESTION ORALE 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13187. — 21 juillet 1951. — M, Pierre Garet dermande à M, le mi- 
nistre du logement et de la reconstruction dans quelle: conditions 


il entend faire face au réglement des indemnilés dues aux sinistrés 
mobiliers et, notamment, ce qu'il emtend décider pour mettre fin 
aux relards inadmissibles supportés par les sinistrés, âgés de plus de 
soixante-cinq ans, qui se trouvent encore privés, plus de dix années 
après leur sinistre, de tout ou partie de ce dont ils ont besoin pour 
vivre. 


| 
| 
| 
comple rendu in exlens0o; dans le mors qui suit cette publication, 
les réponses des munistres doivent égalament y étre publiées 
\ | 


Le 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


13188. — 21 jullel 1951. — Mme Lempereur expose À M. le secré- 
taire d'Etat à la nrésidence du conseil que la loi n° 51-670 du 
24 nai 1951 prévoil, dans son article 2, la titularisation des direc- 
teurs et des conscillers des centres publics d'orientation profession- 
nelle, A ce jour, aucune disposition n'a encore élé prise en ce qui 
concerne l'application de celte loi en son paragraphe ?, laissant le 
personnel technique et le personnel administratif des centres d'orien- 
tation professionneile sans statut, sans garantie. Ledit personnel ne 
peut donner lieu à aucune contestation en raison de son mode de 
recrulerment, pour lequel est exigé le diplôme d'Etat relevant d'un 
examen sévère, à l'issue de deux années d'études et de formation à 
l'institut nalional d'orientation professionnelle et de l'élude du tra- 
vail de Paris. Elle Ini fait remarquer que cette carence de l'Etat 
en matière d'application de la loi entraine de graves difficultés pour 
intéressés et suscite des mécontentements qu'il serait bien facile 
d'éviter; et rappelle qu'aux termes des déclaralions failes en séance 
par le ministre de l'éducation nationale, en mars dernier, une com- 
Juission interministérielle, siégeant pour cet objet, a établi un accord 
sur le projet de statut examiné, Elle lui demande ce qu'il compte 
£aire pour hâter au maximum la promulgation dudit statut. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13189. — 2{ juillet 1951. — M. Malbrant demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre si la veuve d'un 
fonctionnaire mobilisé comme officier dans les F. F. L. et mort pen- 
Jint la guerre d'une affection contractée en service, peut prétendre 
au bénéfice de la pension prévue par la loi du 20 novembre 1951, 


BUDCET 


13190. — 21 juillet 1954, — M. Godin demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget <i un contrôleur des contribulions directes doit 
faire la preuve qu'une complabilité d'une société anonyme à res- 
ponsabilité limilée présente des « omissions de recetles » ou s'il 
suffit qu'il affirme qu'il y a eu une telle omission et chiffre globa- 
lement le redressement, imposant ainsi ja majoration à apporter aux 
déclarations de bénéfices de la société en cause sans en donner le 
détail précis. 


13191. —- 21 juillet 195. — M. Paquet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: des parents ont fait, de leur vivant, 
var acte notarié du 7 mai 1938, donation-partage de leurs biens à 
sh enfants avec attribution de tous ceux-ci à l’un d'eux, à charge 
de soultes exigibles au décès du survivant des donateurs, lequel 
est décédé en février 1952; que, pour conserver une bonne harmonie 
entre les enfants, ceux-ci ont convenu de réévaluer les biens donnés 
en rapport avec la situation actuelle {au décès du survivant des 
donateurs) malgré que Ja loi du 7 février 1958 fixe la valeur des 
biens au jour du partage et que la jurisprudence, nettement établie 
À l'heure actuelle, précise que c'est la loi en vigueur au jour du 
décès qui est applicable, soit celle du 7 février 1938; il demande 
si l'administration de l'enregistrement est fondée à percevoir un 
complément de droits sur l'augmentation des soultes (valeur actuelle) 
en cas d'enregistrement de l’acle constatant l'accord et la quittance 
des soulles, 


13192. — 21 juillet 1951. — M. Prache expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: un ouvrier, père de sept enfants, 
menacé d'expulsion, trouve la possibilité de se loger assez décem- 
ment dans un immeuble mis en vente. si le logement libre est 
convenable, il n'en reste pas moins vrai qu'il ne peut acheter sans 
acquérir, en mème temps, la partie occupée par des locataires 
dans une proportion d'environ les 2/5 de l'immeuble, Si l'article 35 
de Ja loi du 10 avril spécifie que l'exonération des droits de multa- 
tion n'est accordée qu'à la condition que ces logements soient 
occupés par l'acheteur ou libres de toute location ou occupation à 
l'é ue du transfert, il semblerait que, dans le cas envisagé, qui 
n'a rien de spéculatif, le montant des loyers ne couvrant pas Îles 
intérêts des sommes empruntées pour l'achat, l'acquéreur devrait, 
au moins, profiter de l'exonération pour la partie d'habitation effec- 
tivement occupée par lui et sa famille, cette facon de voir parais- 
sant rester dans le cadre et l'esprit de la loi. Il lui demande s'il 
admet celle solulion équitable. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


23193. — 21 juillet 1954 — M. Chupin allire l'attention de M. te 
ministre de la défense nationale et des forces armées su: la silia- 
tion faite aux dessinateurs des arsenaux et établissements de la 
marine, Ces dessinateurs sont les seuls en France à avoir le statut 
d'ouvriers et non pas le stalut d'employés mensuels — ce qui est 
à la source de nombreuses difficultées qui, jusqu'alors, n'ont pu 


| 
trouver leur solution. 11 semble bien, d'autre part, que le dé, ret 
n° 53-1221 du 12 décembre 1953 s'applique au cas visé Puisque dans 
son article 1er jl indique que les techniciens d’études et fabricats, 
sont employés à: « Etudes et calculs des machines, matériel: p 
installalions mililaires (terrestres, navales et aériennes); 
des travaux d'ordre cartogranhique et documentaire ». Or, dans mn 
marine, ce sont les dessinateurs qui font ces travaux. J1 Jui demande 
ce qu'il envisage de faire pour que cette question soit définitive. 
ment réglée, 


13494. — 21 juillet 1954. — M. de Léotard jemande à M. le minis. 
tre de la défense nationale et des forces armées quell2 es! la sua. 
tion, en regard du service militaire, des jeunes vietnamiens rés. 
dant en France, et s’il est bien indiqué que soient dégagés de toute 
obiigation mililaire ceux qui ont atteint l’âge de la CGnseriplion 
aiors qu'il est queslion d'envoyer dans la patrie qu'ils dev'aient avoir 
à cœur de défendre une partie du contingent. 


13195. — 21 juillet 1951. — M. de Léotard expose à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que la période dite da 
service militaire est souvent considérée comme un temps mort 
comme une perte de temps el une coupure dans la formation pro 
fessionnelle qui retarde fàcheusement connaissance et la 
que d'un mélier. IL demande s'il ne serait pas possible, ne serait-ce 
qu’à titre d’essai, dans certaines garnisons, de faire alierner les 
exercices et l'instruction militaire avec l'apprentissage ou le per'ec. 
tionnement de métiers qui, dans l'industrie radioélectrique, notam- 
nent, ou dans certaines formes de l'activité artisanale, rendraient 
les plus grands services aux jeunes recrues trop souvent déserne 
parées à Ix sortie de la caserne et sans aptitudes professionnel!» 
ment utilisables. 


13196. — M. Charret rappel'e à M, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre): 1° que les décisions des commissions de réforme, 
en malière d'invalidité, donnent lieu à l'envoi aux intéressés d'un 
certificat modèle 15 qui n’a aucune valeur juridique et que c'est 
seulement la notification de la pension par le ministre intéres-é qui 

ut donner lieu à recours au tribunal des pensions ou entrainer 

des promotions dans la Légion d'honneur; 2è qu'il est fréquent 
que les intéressés ne reçoivent cetle notification de leur ministre 
que dans des délais extrémement longs et avec des relards con-idé. 
rables, allant jusqu'à un an, deux ans et même {rois ans. Il lui 
demande quelles mesures ont été prises ou envisagées, en accord, 
éventueïlément, avec le minislère des anciens combatlants, pour 
pallier de tels inconvénients et supprimer ces retards, par exemple, 
du bureau de liquidafion des pensions militaires du secrétariat 
d'Elat à la guerre, 5, rue de Chazelles, à Paris, retords qui sont 
chose courante et paraissent susceptibles de causer un préjudice 
grave aux intéressés. 


EDUCATION NATIONALE 


13197. — 21 juillet 1951. — M. de Léotard demande à M. le m'nis 
tre de l'éducation nationale quei est le nombre de jeunes viet- 
namiens d'âge scolaire qui fréquentent nos écoles et nos universités; 
combien d'entre eux reçoivent des bourses, et à quelle somme 
s'élève le montant de l'entretien en France de ces jeunes gens qui 
ne peuvent manquer, par la suite, de se faire les champions de la 
métropole dans leur mère-patrie; quel est le montant des diverses 
mensualités servies à ces étudiants, et par quel contrôle peut-on 
s'assurer qu'il en est fait un emploi utile, c'est-à-dire sanctionné 
par des examens obtenus à la fin d'un temps normal de sco'arité. 


13198. — 21 juillet 1954. — Mlle Marzin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu’à Paris, dans les lycées, collèpes et cours 
complémentaires, il est de plus en plus fréquent que des élèves 
appartenant à une classe aux effectifs assez lourds et dont le travail 
en cours d'année n'a pas élé satisfaisant, soient éliminés en fin 
d'année scolaire de l'établissement dans lequel ils faisaient leurs 
études. Ceci sans qu'il soit prouvé que ces élèves soient incapab'et 
de faire de telles études, et en trop de cas, notamment pour ceux 
des lycées, sans que leur placement dans un autre élal lissement 
d'enseignement publie soit assuré. Elle lui demande: 1° de lut 
communiquer, pour Paris, le nombre des garçons et filles de 11 à 
46 ans ainsi éliminés pour chacune des années 1953 Pt 194: 
%o quelles dispositions il compte prendre pour remédier à celte 
situation gravement préjudiciable aux adolescents intéressés et 
leur famille. 


13199. — 21 juillet 1951. — M. Meck signale à M. le ministre de 


l'éducation nationale l'insuffisance de la réponse faite le 16 mars 
1951 à sa question écrite n° 10851 au sujet des sanctions adminisirà- 
lives prises à l'encontre de certains membres de l'enseiznemen, 
qui ont donné des lecons de français aux Allemands. IL lui demanté 
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de faire établir la statistique des sanctions administratives infligées 
pour ce motif, et, instamment de lui faire connaitre le nombre total 
“es sanctions infligées au titre de l'ordonnance du 7 juin 191 sur 
lépuration administrative et le nombre des sanctions qui men- 
tionnent le motif: « avoir donné des leçons de français aux Alle- 


mands ». 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13200, — 21 juillet 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sil ne 
juge pas opportun autant qu'équitable de fixer un délai de rembour- 
sement des dégrèvements de droit que les lenteurs administratives 
ajournent souvent à l'excès. 


13201. — 21 juillet 1954. — M, de Léotard demande à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan sil à eu eunnais- 
sance du mode de perception, en francs français, des sommes de 
100.000 roubles attribuées par décret du Soviet suprème de l'U. R. 
s, s, au titre du prix Staline de la Paix, à certaines personnalités 
{rançaises; si leur virement s'est opéré par des voies régu'ières et 
yuelle est la part d'impôt prélevée sur de tels prix. 


13202. — 21 juillet 1951. — M. de Léotard expose à M. le min'stre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, d'après le 
numéro de juillet d'Etudes soviétiques FR 79, « les droits d'auteur 
pour un ouvrage paru sur le territoire de 1 Union soviétique, ou se 
trouvant sur ce territoire, sont reconnus à l'auteur, ind*pen lamment 
de sa citoyenneté »; il lui demande comment sont ‘transmis par 
lOftice des changes les fonds versés à des auteurs français par des 
maisons d'édition d’U, R. S. S., quelle est la part d'impôts prélevés 
sur ces droits d'auteur, dont on ne peut douter que le virement soit 
vpéré par des voies régulières. 


13203. — 21 juillet 1954. — Mile Marzin expose à M. le min:stre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'en l'absence de 
toute mesure compensaloire, la suppression, à dater du 4e mai 
4%1, de l'allocation spéciale vieillese aux veuves de guerre rema- 
riées devenues à nouveau veuves, prive ces femmes âgées et écono- 
miquement faibles de tout moyen d’existenre; et lui demande par 
quelles mesures il envisage d'apporter rapidement une solution à 
ces Cas sociaux dignes d'intérêt. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


13204, — 21 juillet 1954, — M. Penoy appelle l'attention de M. te 
ministre de l’industrie et du commerce sur là gravité de la siltua- 
ion devant laquelle se trouvent les agriculteurs de la région de 
l'Est, en raison de la ee qui existe actuellement sur le marché 
des polasses, Depuis bientôt un an,-les livraisons de potasse sous 
loutes ses formes, chlorure de potassium, ou sylvinile, sont très 
difficiles à obtenir. Pour la campagne 195% et 1955, la Société des 
potasses, par crainte de ne pouvoir répondre à la demande, a décidé 
« d'endiguer » les commandes en proposant à chaque acheteur 
une « mnise en mains » au prorata de ses références des exercices 
précédents, Mais, de plus en plus, des retards de un à deux mois 
sont prévus dans la date des livraisons, de telle sorte que le maigre 
contingent alloué aux agriculteurs pour l'automne prochain ne sera 
en réalité :ivré qu'en octobre ou novembre, alors que les semailles 
seront déjà faites. IL ne fait aucun doute que la pénurie de potasse 
provient certainement de l’augmentlalion de la consommation, mais 
il est non moins certain qu'el'e provient surtout du maintien de 
fexporlation pour satisfaire aux contrats de vente à l'étranger. 
Il demande: 1° quelle est l'importance de ces exportations par 
apport à la consommation de l'agriculture française; 2° quelles 
Inesures serant prises pour pallier cetle pénurie et permettre de 
T'pondre aux besoins des agriculteurs français, 


13205. — 21 juilet 1954. — M. Jean Guitton expose à M. le ministre 
de l'intérieur que la circulaire 75 AD/3 du ?8 février 1952, prise 
“n application d'un arrêté interministériel du 23 mai 1951, précisait 
dans sa section 11: « certaines fonctions ne peuvent être exercées 
dans des conditions satisfaisantes que si l'agent qui les occupe est 
doté d'un moyen de locomotion dont il pourra disposer à tout 
Inoment », Or, un nouvel arrêté daté du 30 septembre 1953 (Journal 
officiel du 21 octobre 1953) a modifié, à compter du 1e juin 14953, 
les conditions d'attribution aux chefs des services municipaux 
d'indemnités pour usage de leur voiture personnelle. Les agents 
intéressés devant, en vertu de ce nouveau texte, étre classés en 
deux groupes selon que « l'exécution de leur service exige ou non 
l'utilisation d'une voiture », il lui demande: 1° si le secrétaire 
£énéral et le directeur des services techniques d’une ville de plus 
de 10.000 habitants peuvent bénéficier de l'indemnité au taux du 
groupe A ou s'ils doivent être obligatoirement classés dans le 
ge B; 2° si le conseil municipal peut éventuellement allouer 
à même indemnité à d’autres agents communaux susceptibles 
‘ ètre appelés à faire usage de leur voilure personnelle pour les 
soins du service. 


* 


13206. — 21 juillet 1951 — M. de Léotard demande à M. le minis. 
tre de l'intérieur quel est le nombre des Vielnamiens d'âge mobi- 
lisable demeurant encore en France, leur répartition par activié 
ou emploi, combien d'entre eux relèvent d'un régime d'assistance, 


? soit « publique », soil universitaire, 


13207, — ?1 juillet 194. — M. Pierre Montel demande À M. le 
ministre de l'intérieur: 1° combien de requêtes aux fins de reclas- 
sement ont formulées en application des disposiions de la 


. loi B/89 du 7 février 1953: a) par les membres du corps préfectoral: 


L) par les membres du personnel de l'administration centrale; c) par 
les membres du pre des préfectures; 2° comblen ont recu 
salisfaction dans chacune de ces calégories; 3° quelle est la compa- 
sition actuelle de la commission de reclassement; 4e quel est le 
nombre de séances tenues jusqu'ici par ladile commission, 


13208. — 21 juillet 1954. — M. Jacques Soustelle signale À M. le 
ministre de l'intérieur que le décret no 031218 du 9 décembre 19 : 
a fixé à 575 l'indice de la c'asse exceptionnelle des chefs de division 
de préfecture et que ce nouveau classement devait prendre effet à 
compter du {er octobre 1953. I lui demande dans quel délai l'appl.- 
culion de ce texte est envisagce, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13209. -— 21 juil'et 1951. — M. Frugier attire l'attention de M. 18 
ministre de la santé publique et de la population sur les hormbreux 
cas de décès attribués à l'ingestion d'une spécialité pharmaceutique 
à base d'étain et de vilamine F dénommé Slalinon, et qui à cepen- 
dant reçu un visa du ministère de la santé publique, I lui demande : 
40 si les conditions requises pour l'oblention du visa ont élé, en 
l'occurense, rigoureusement respectées; s'il est exact que Ha 
vitemine F est incompatible avec certains mélaux et si justement, 
en raison meme de celle incompatibililé, celte vitamine est men 
fabriquée duns des appareils spéciaux en bakélile; si chaque 
demande de visa est examinée dans des condilions permettant de 
donner toutes garanties cu égard au nombre important de spécialités 
soumises à re contrôle: 40 si, enfin, la surveillance de Ja fabrication 
des spécialités pharmaceuliques s'exerce de facon salisfaisante, 
compte tenu du grave danger que peuvent faire courir à la santé 
publique des erreurs cominises aans ce domaine par des médi- 
caments produits à des milliers d'exemplaires et dont la diffusion 
dans le pays est extrêmement rapide, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13210. — 21 juillet 1951 — M. Jacques Bardoux expose À M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale que le 22 rmai 11, 


'e conseil d'Etat, par un avis, a précisé que: …, les médecins à 
temps pertiel des grands hôpitaux publics peuvent bénéticier de 
l'assurance obligataire £<'is en formulent la demande, Le 21 juin 
1953, dans sa réponse à une question écrite, il a confirmé cet avis. 
Or, le 8 juillet los, M. le ministre de la santé publique a preserit 
an directeur général des hôpilaux de Clermont, de refuser celle 
inscription aux médecins à temps partiel, Il lui demande. 1° si 
M. le zrninistre de la santé publique a qualité pour annuler, en 
la matière, une décision du ministre du travail, seul compétent: 
2o s'il peut confirmer son arrêt du 21 juin 1953 ou l'intéressé doit-il 
ce pourvoir devani le conseil d'Etat, contre la décision du ministre 
de la sanié publiqne, 


13211. — 21 juiile! 1954 — M, Berthet demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale s'il et possible qu'usde caisse auto- 
nome, iuslituée par la loi du 17 janvier 198 sur les allocations des 
personnes non Salariées, soit obligée, par les instructions de la 
caisse nationale de compensation de la même catégorie, d'allecter 
lea acomptes versés par ses ressortissants débiteurs, à valoir sur 
le total des sommes réclamées par mise en demeure réglementaire, 
simultanément aux cotisations successives imposées par Ja loi ct 
aux majorations de relard afférentes à chacune de ces cotisations, 
au lieu d’imputer par priorité ces acomples au paiement de toutes 
Jes cotisations réclamées, et, seulement après liquidation de celles-ci, 
aux majorations de retard. 


13212. — 21 juillet 1951 — M. Berthet expose À M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, le cas ci-après: M. X.. artisan, :e 
voit réclamer par la caisse autonome artisanale, les cotisations 
retraite vieillesse et majorations pour intérêts de retard depuis 
l’année 1949. Etant donné que MX... a eu soixante-cing ans en 
juillet 1952, et qu'il a fait, à cetle date, une demande allocation 
vieillesse acreplée par la commission cartonale, peutal, s'il paye 
toutes les cotisations et les majoralions pour intérêts de relard 
depuis 1959, préierdre au payement de sa retraile avec rappel 
depuis octobre 1952? 


136 


Le 
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23213. — | juillet 1951. — M. Delbez expo-e à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale lé cas d'une entreprise métror!li- 
tainé qui, sans étre domiciliée ni élabiie en Algérie, y rétribue un 
salarié y résidant de facon permanente, HW demande quelles 
sont les obligations de celle maison et les droits de ce salarié 
Visà-vis des organismes de sécurité sociale de la métropole, d'une 
part, et de ceux de l'Algérie, d'autre part. 


13214. -- 21 juillet 1951. — M. Gaillard expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, vu la réglementation en 
vigueur, article 15%, paragraphe 1° du décret du 8 juin 19%6, 
modifié par le décret du 21 avril 1918, vu la loi du 22 août 19%6, 
art. 21, concernant l'assujettissement des travailleurs au payement 
des cotisations d'allocations familiales, il résulte que les travail- 
leurs indépendants peuvent bénéficier d'une réduction ou d'une 
éxonération de payement de cotisations aux allocations familiales, 
s'ils n'ont pu consacrer à leur activité le lemps moyen requis et 
$ils n'en ont pas retiré des moyens d'existence normaux el suffi- 
sants; dans lequel cas ils ne sont d'ailleurs pas tenus de coliser. 
Jl Jui demande si similairement, tant à l'égard de la sécurité sociale 
que des allocations familiales s'il y a lieu à réduction ou éxoné- 
ration, ou suspension de sanclions, vis-à-vis des industriels et com- 
mmerçants, dont l'insuffisance de revenus est prononcée par les for- 
faits fiscaux et les imposilions, de méme que vis-à-vis de ceux dont 
J'élat de faillite virtuelle ou différée — c'est-à-dire non ouvertement 
déciarée, afin de réserver l'avenir, par exemple — a rendu matériel- 
lement jimpossib'e le versement de toute prestation, et dans la 
négalive, comment expliquer la faveur réservée aux uns et refusée 
aux auires. 


23215. — 21 juillet 1951. — M. Grousseaud rappelle à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que les KR. V. T. ont droit 
à une réduction de 30 p. 109 sur la S. N, C. F, mais celle réduction 
pour un voyage annuel ne s'élemd pas au conjoint. IL s'ensuit 
que l'avantage accordé est ainsi illusoire et que le vieux travail- 
leur renonce au voyage. Il lui demande si c'est bien là ce qu'a 
voulu le législateur et, dans la négalive, si le conjoint ne doit pas 
bénéficier, lui aussi, d'un billet à tarif réduit, 


13216. — 21 juillet 1951. — M. Patinaud informe M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que par suite du plan de coordi- 
halion des transports, un certains nombre d'employés de l'entre- 
prise « Les Cars Rouges », occupés sur la ligne SaintÆlienne, Fir- 
inv, Le Pertuiset, ont été mutés à la date du fer février 1939 à 
Ja compagnie C. F. V, E. A la suite de celle mutation, ces agents 
qui relevaient du régime relraile vieillesse de la sécurilé sociale ont 
élé affiliés à la C. A. M. R., et lui demande dans quelles conditions 
les intéressés pourraient bénéficier au titre de la C. A. M. R. du 
temps de versement effectué à la sécurité sociale. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13217. — 21 juillet 1951. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des travaux publics, tr et du que, par une 
récente dé‘ision, M, le ministre des finances vient de mettre à la 
disposition de M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique 
deux cents millions pour les colonies de vacances, afin de compen- 
ser les charges supplémentaires dues à l'augmentation des tarifs 
de transports, Il demande: 1° quels sont le taux et l'importance 
de celle augmentation et ce qu'elle affecte; 2e quelles sont les 
recelles excédentaires qui en élaient escomptées; 39 comment 
s'opérera la compensation entre l'augmentation des tarifs et l'al- 
localion de subventions; 4e s'il n'eût pas été plus simple, afin d'évi- 
ler ces démarches suppléinentaires de ne pas augmenter les tarifs 
de transports pour les colonies de vacances: 5e à moins qu'il ne 
s'agisse simplement d'une « astuce publicitaire », consistant à faire 
rendre par le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique ce que 
Ja Société nationale des chemins de fer français a préalab'ement, 
inopporlunément et inutilement prélevé. 


13218. — 21 juillet 1951. — M. Paquet demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme dans quelles 
conditions les Xéhicules lents peuvent traverser une roule à grande 
cireulalion, el si un char de 6 m 60 de long (brancards compris) 
altelé d'un seul cheval avait-il le droit de traverser une telle roul2 
large de 7 mètres bien qu'il ait vu à 100 mètres venir un motn- 
creliste ? Si on s'en tient aux termes de la décision judiciaire qui 
lui a refusé ce droit, il est impossible aux véhicules lents de couper 
une de ces routes où les voitures se succèdent sans arrêt, IL Jui 
demande en conséquence s'il compte prévoir, dans le nouveau code 
de la route, un article spécial pour ces véhicules jents afin que les 
routes étant indiscutableinent à tous, ils puissent circuler, eux aussi, 
en prenant des précautions à préciser par ce code et dans des comdli- 
tions à fixer que les autres usagers seront, à leur tour, dans l'obli- 
galion de respecter. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


12480. — M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères quelle suite sera donnée au recei. 
sement opéré en juin 1953 des valeurs mobilières italiennes (che. 
mins de fer 3 1/2 p. 100 1906, obligations 5 p. 100 de Ja ville de 
Naples) possédées en France par des Français et si, dûment rensej. 
gné, le trésor ilalien tiendra l'engagement d’en opérer le rembour 
sement en or. (Question du 1° juin 1951.) 

Réponse. — Les résullals du recensement des valeurs mobhiliires 
italiennes (rente italienne 3 1/2 p. 100, obligations 5 p. 100 de ja 
ville de Naples, obligations de chemins de fer) possédées en France 
par des Français ont été communiqués au trésor ilalien. Du coté 
italien, l'étude de cette affaire n'est pas terminée et s’il n'est pas 

ossible d'en préjuger le résultat, Gouvernement francais à 
nsisté pour recevoir rapidement une réponse à sa demande de 
règlement; de plus, envisageant l'éventualité où celle réponce ne 
serait pas acceplable. il fait procéder à l'examen des 
dans lesquelles le litige qui Surgirait alors pourrait faire L'objet 
d'une procédure de réglement international. 


AGRICULTURE 


12170. -- M. Desson expose à M. le ministre de l’agriculture que 
les ouvriers forestiers ne perçoivent pas l'indemnité d'intempéries 
accordée aux ouvriers du bâliment et des travaux publics. }l Jui 
demande s'il n'y aurait pas lieu de déposer un projet de loi créant 
une caisse professionnelle dont les ressources Seraient affectées à 
la couverture de ce risque. (Question du 6 mai 1954.) 

Réponse. — La suggestion faite par l'honorable parlementaire et 
les moyens à adopter pour y donner salisfaction, Seront examinés 
avec Ja plus grande attention en accord avec les départements 
ministériels et les milieux professionnels intéressés, 


12299. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'actuellement les et moyens exploitants, notamment 
vignerons, éprouvant de grandes difficultés pour entretenir et nou 
rir des chevaux de labour, se groupent en coopératives avec l'espoir 
d'acheter du matériel agricole et de pouvoir notamment labourer 
en commun à l'aide de tracteurs. II lui demande: 1° quelles sont 
les mesures qu'il a prises pour encourager ces coopéralives, 
20 quelle aide financière peut être apportée auxdites coopéralives, 
en particulier pour l'achat de tracteurs et autre matériel; 2° dans 
l'affirmative, quel est le montant des subventions ou des pret: et 
quel est le taux d'intérêt des prêts. (Question du 13 mai 1. 

Réponse. — 19 Outre les avantages fiscaux dont jouissent l'en- 
semble des coopératives agricoles, l'article 1344 du code général 
des- impôts a exempté de tous droits d'enregistrement les acte:, 
pièces et écrits de toute nature concernant les sociétés cooprralives 
d'utilisation de matériel agricole; 2° les coopératives d'utilisation 
de matériel agricole peuvent bénéficier pour l'acquisilion de leur 
matériel de prèts du crédit agricole, à l'exclusion de subventions de 
l'Etat; 3° la durée des prêts consenlis aux coopératives d'utilisation 
de matériel agricole ne doit eu excéder 15 ans, mais varie prati- 
quement entre 5 et 10 ans; leur taux est fixé par chäque caisse 
régionale de crédit agricole mutuel dans la limile de 6 p. 14. Le 
montant maximum de ces prêts est établi en fonction des res- 
sources propres des collectivités (capital et réserves non s<p#ciall 
sées). Il peut atteindre quatre fois le montant de ces re-sourres 
lorsqu'elles sont inférieures à 4 milijon et trois fois ces res- 
sources plus un million lorsqu'elles sont supérieures à 1 million 
de francs, sans pouvoir dépasser cinq fois Je montant du capital 
social effectivement versé. 


12628. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agri- 
culture s'il compte assumer, dans les opérations de remembreiment, 
la sauvegarde des haies qui servent d'enclos aux pâturage, four- 
nissent aux paysans des fagols de menu bois et, en certaine: régions 
telles que la Bretagne, constiluent l’une des caractéristiques du 
paysage. (Question du 9% juin 1954.) 

Réponse. — L'article 17 de la loi du 9 mars 1941 détermine les 
buts essentiels d'une opération de remembrement, Le remembre- 
ment doit améiiorer l'exploitation agricole des sols qui y sont sou- 
mis, notamment en constituant des exploitations rurales à grande: 

rcelles bien groupées. Pour la réalisation des opérations, ce ‘ont 
es commissions de remembrement qui détiennent des pouvoir 
exclusifs dans la détermination du nouveau lotissement ain<i qe 
dans la détermination des travaux connexes au remembremnent. 
Ces travaux connexes, exécutés par les associations foncière<, son! 
justifiés par la nécessité de faciliter le tracé des parcelles nouvelles 
et l'exploitation ultérieure d'un parcellaire rationnel. Ainsi, la Com- 
mission communale de remembrement a qualité pour décider. à 
l'occasion d'une opération de remembrement et dans son périmètre, 
Ja suppression des haies qui peuvent constituer un obstacle à un 
lotissement rationnel ou qui, par leur présence, peuvent mell'e des 
nouveaux lots dans des conditions plus défavorables d'exploitation 
que celles dont jouissaient les anciens. Ce faisant, la comim-1#0n 
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communale reste dans le cadre de ses attributions exclusives et sa 
décision, sauf recours à la commission départementale, n'est pas 
susceptible d'être infirmée par une autorité administrative, 
commissions de remembrement, composées notamment de proprié- 
taires et d'exploilants, sont à même d'apprécier le nombre et la 
nature des obstacles dont la suppression s'impose, compte tenu des 
conditions locaies. 


12747. — M. Bénard demande à M. le ministre de l'agriculture: 
jo quel est le montant total produit annuellement par la mise en 
adjudication, pour le droit de chasse à courre, dans les forêts doma- 
niaies du territoire, dans les années qui ont précédé la guerre de 
1929-1943; 20 quel est le montant total produit annue lement par la 
nie en adjudication, pour le droit de chasse à courre, dans les 
forcts domaniales du territoire, depuis les adjudications qui ont suivi 
la guerre de 1939-1945. (Question du 17 juin 1%51.) 


Réponse. — Le montant tolal produit, annuellement, par la loca- 
tion du droit de chasse à courre, dans les forêts domaniales du ter- 
sitoire résutant: 4° des adjudications de 1928 (adjudications ayant 
précédé la guerre de 1939-1945) s'élevait à 295.250 F; 20 des adjudi- 
cations de 1947 (premières adjudications ayant suivi la guerre de 
1939-1915) s'élevait à 817.850 F, 


12750. — M. René Schmitt demande à M. le ministre de l'agri- 
cuiture les mesures qu'il compte prendre pour permettre aux culli- 
valeurs produisant des blés de force, de relirer de ces blés un prix 
en rapport avec leur qualité. Dans le but de favoriser :a culture des 
hlés de force, et pour permettre aux cultivateurs de souscrire des 
contrats de culture avec la minoterie, ces cultivateurs ne pourraient- 
j'« pas être exonérés temporairement de la taxe de résorplion de 
ces blés., (Question du 171 juin 1954.) 


Réponse, — 19 pe plusieurs années, les décrets de campagne 
prévoient que les blés de l'espèce, à condition qu'il soit justifié d'un 
\V au moins égald à 120, peuvent faire l'objel d'une bonificalion de 
prix à fixer d'un commun accord entre acheteur et vendeur; 2° dans 
l'état actuel de la législation, il n'est pas possible d'accorder l'exo- 
ntration de taxe sollicitée, Au surplus, il n'apparait pas souhaitahie 
d'envisager une telle exonération, étant donné les charges particu- 
lièrement lourdes de la” résorplion des excédents et les risques de 
fraude qu'entrainerait une exonération, mème limitée à des blés 
spéciaux. 


12804. — M. Godin expose à M. le ministre de l’agriculture le 
cas d'un propriétaire de la région du Nord qui perçoit un fermage 
en nature — en l'occurrence en blé — et le livre ensuite à une 
coopérative. IL lui demande: 1° si ledit propriétaire a droit à la 
prime de « modernisation » (155 F par quintal) ou, au contraire, 
si celle-ci doit être versée au fermier; 20 si la taxe de résorplion 
est calculée sur l’ensemble de ja livraison fermier-propriétaire ou 
sur chaque livraison prise séparémeni; 3° si le prix du quintal de 
blé livré par le propriétaire dont il s'agit subit une diminution ou 
une augmentation du poids spécifique du blé. (Question du 21 juin 
1954.) 

Réponse, — 10 A défaut de précisions figurant dans les texles 
législatifs, il appartient au seul pouvoir judiciaire de décider, à 
défaut d'accord amiable entre les parties, si la prime de inoder- 
nisation doit bénéficier au fermier ou au bailleur dans le cas où, 
conformément aux stipulations du bail, le fermage est payé en 
nature; 29 Pour la détermination des sommes dues au titre de la 
colisalion de résorplion par les propriétaires délenteurs de blé reçu 
en payement de fermage, il est établi un compte distinct de celui 
du fermier, dans a figurent toutes les quantités de blé livrées 
par le propriétaire, même si cel'es-ci proviennent de plusieurs exploi- 
talions; 3° le propriétaire livrant des blés à un organisme stockeur 
recoit de ce dérnier la valeur des .blés déterminée en fonction du 
prix de base fixé pour chaque campagne par décret, ce prix étant 
modifié, le cas échéant, compte tenu des cafactéristiques des cé- 
réales livrées et des barèmes de bonifications et réfactions. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12176. — M. Dronnes signale à l'allention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre les délais excessive- 
ment long avec lesquels les centres d'appareillage assurent le rem- 
lacement et la réparation des appareils des mutilés et sur les préju- 
ices très graves qui sont ainsi causés aux catégories les plus dignes 
d'intérêt des anciens combattants et victimes de guerre; il lui 
demande s'il compte donner des ordres et prendre les mesures néces- 
Saires afin de réduire ces délais, qui, a:ltuellement, atleignent cou- 
ramment de 10 à 15 mois. (Question du 6 mai 1%4.) 


Réponse, — Les retards qui sont encore constatés actuellement 
dans la fabrication et la réparation des appareils sont la conséquence 
des difficultés financières dans lesquelles é'est trouvée engagée la 
Plus importante maison spécialisée dans la fabrication des appareils 
de prothèse en duralwmin, les mutilés a-cordant leurs faveurs à cette 
Société pour la qualité de ses appareils. Une nouvelle société s'est 
constituée qui a dû prendre en charge toute la situation de l'ancienne 
Inaison. Actuellement la plus grosse partie du retard a été résorbée 
elil est à prévoir qu'à partir du à septembre 1954 la société en 
canse pourra livrer les appareils neufs où à réparer dans les délais 
prévus par le cahier des € arges. Toutes les autres maisons agréces 


auprès du ministère des anciens combattants pour la fourniture des 
appareils de prothèse et d'orthopédie, ainsi que des chaussures ortho- 
pédiques, respectent les délais qui ont été fixés par l'arrêté intermi- 
histériel du 17 décembre 1952, publié au Journal officiel du 3 janvier 
1433, établissant la nomenclature et le cahier des charges pour la 
fourniture des appareils de prothèse et d'orthopédie. 


12177. — M. Genton cxpose à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre qu'un orphelin de père, pupille de la 
nalion, infirme incurable à 100 p. 100 et majeur, dont la mère €et 
remarice postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi du 9 sep- 
tembre 1911 (art. 57 du code des pensions), Dans cette hypothèse, il 
bénéficie de la loi du # juillet 1950 étendant le bénéfice A la sécu- 
rité sociale, notamment aux orphelins de guerre, Mais si la mère 
s'est remariée avant 1911, elle conserve le bén‘fice acquis d'une pen 
sion de veuve de guerre d'un montant annuel de 6800 francs à 
laquelle est ratlachée une allocation spéciale aux grands infirmes 
(loi du 31 décembre 1948, art. 42) pour son enfant, qui, lui, n'a droit 
à rien à titre personnel, Or, il apparaît impossible, dans cette hypo- 
thèse, que l'enfant infirme majeur puisse bénéticier de 11 sécurité 
sociale, En effet: 1° l'enfant n'a pas droit au bénéfice de la loi du 
29 juillet de son chef puisqu'il n'èst pas considéré tomme tilu- 
laire d'une pension d'orphelin à guerre ; 20 la veuve de guerre n'a 
pas droit non plus au bénéfice de cette loi puisqu'elle est déjà assu- 
rée sociale par son se’ond mari; 4% l'enfant qui, par suite d'infir- 
mmités où de maladies jiucurables, est dans l'impoesihilité permanente 
de se livrer à un travail salarié n'est considéré comme enfant à 
charge (en l'espèce de son beau-père) et ne bénéficie, de ce chef, de 
la sécurité sociale que jusqu'à l'âge de vingt ans. Ainsi, tant que vit 
sa mère et qu'elle touche une pension annuelle de 800 francs comme 
veuve de guerre remariée avant 19411, l'enfant majeur infirme ne peut 
bénéficier d'un régime de sécurité sociale. Aucune solution possih'e 
en dront commpun; l'enfant infirme majeur a droit seulement À 
l'assistance médicale graluile, Il demande si la mère peut renoncer à 
sa pension de veuve de guerre reémariée (qui lui a été Inissée par 
faveur spéciale du législateur comme bénéfice acquis) pour perret- 
ire à son enfant, pupille de la nation, de bénéficier de la loi du 
29 juillet 1950, (Question du 6 mai 14.) 


Réponse. — Dans le cadre de la loi dun 29 juillet 1950, seuls lez 
orpheïins titulaires d'une pension (soit parce que la mère est décé- 
dée, inhabile ou déchue), bénéficient de la sécurité sociale, Ces 
orphelins de guerre dont la mère remariée percoit une pension au 
{aux originel fixé par la loi du 31 mars 1919, majoré de 6 p. 1400, ne 
peuvent dans ces conditions être immatriculés à la sécurité sociale 
au titre de la loi du 29 juillet 195% susvisée, Celle situation n'ayant 
pas échappé à l'attention du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre, des pourparlers vont Cire engagés avec les 
départements ministériels intéressée, eu vue d'étendre le bénéfice de 
la sécurité sociale à titre personnel aux orphels dont la mère est 
remariée et perçoit une pension au taux précité, Enfin, au:une dis- 
position du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, ne prévoit, pour les veuves Ja faculté de renoncer à 
icur pension; de toute façon, une renoncialion volontaire de Ja 
veuve ne Saurait ouvrir, pour les enfants issus de son mariage avec 
le militaire décédé, un droit quelconque à pension. En effet, l'arti- 
cle L. 46 du code stipule que c'est seulement en cas de dérès de la 
mère ou lorsqu'elle est inhabile à recueillir la pension que les droits 
qui lui auraient appartenu passent aux enfants mineurs du défunt, 


12630. — M. André Tourné expose à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que le: sourds ne percolvent 
pas une pension en rapport avec leur infirmité, Les barèmes de leur 
invalidité restent à un niveau peu élevé, Depuis des années, il est 
question de les reviser, Des engagements fermes ont été pris à 
plusieurs reprises, Y compris par des mini-tres, en ce sens, jusqu'ici, 
rien ne semble avoir été fait. 11 lui demande ce qu'il compte décider 
pour obtenir que soient revisés au plus tôt les barèmes relalifs à la 
surdité et aux inconvénients physiques qui accompagnent cette 
infirmité, notamment pour lcs vertiges, bourdonnements, ele, (Quese 
lion du 9 juin 1951.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a été déjà signa'é dans une répon:e à une 
précédente question écrite (n° 6263) sur le même sujel, des pour- 
parlers ont été engagés en vue d'apporter au guide-barème les 
modifications qui séraient jugées équitables en matière d'invalidité 
de l'ouie. L'étude approfondie entreprise — en accord avec la fédé. 
ration nationale des trépanés et blessés de la tête — se poursuit, Un 
Inédecin spécialiste — d'ailleurs conseilles technique de ladite fédé- 
ration — à été prié d'établir un rapport sur la question, Dès récep- 
lion de ce rapport, la commission compétente, chargée de *e 
mener sur la revision éventuelle du guide-barème, au regard de 
‘invalidité en cause, sera invitée à l'examiner et à déposer ses 
conclusions dans le plus bref délai, 


12751. — M, Montalat expose à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre que ‘es carnels de pensions menti 
nent que: « les arrérages de la retraite sont prescrits lorsqu'ils 
n'ont pas été payés dans un délai d'un an à comp'er de leur 
échéance ». Il lui signale le cas d’un ancien combatlant de la 
guerre 1914-1948 n'ayant pu, pour des raisons diverses, percevoir des 
coupons échus en mars, juin, septembre et décembre 195%, et qui 
s'est vu refuser, lorsqu'il s'est présenté à son centre de payement, 
le règlement de ces quatre coupons; l'intéressé a réclamé ce pare 
ment le 25 mars 1%; il est normal que le payement du coupon de 
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mars 193% lui ait été refusé. Il lui demande s'il est justifié, par 
contre, que les coupons de juin, septembre et décembre aient été 
considérés comine prescrils. (Question du 17 juin 1%54.) 

Réponse. — Aux termes de l'article L. 258 (4e alinéa) €u code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre « toute 
retraite du combattant dont les arrérages échus n'ont pas élé payés 
sans raison valable dans le déiai d'un an e:t annu'ée. En cas de 
réclamation ultérieure du titulaire, le rétablissement de la retraite 
ne donne lieu à aucun rappel d'arrérages antéricurement à la date 
de la réclamation ». L'intéressé dont le cas est exposé dans la ques- 
tion écrite n'est donc pas fondé à réclamer le payement des coupons 
de juin, septembre et décembre 1953 qu'il à laisé prescrire — Ja 
rétruite annule en application de la disposition législative susvisée 
doit rétablie, mais ce rétablissement ne comporte pas d'effet 
pécuniaire rétroactif. 


BUDCOST 
9845. -_ M. Chamant demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 


40 si les sociétés civiles, consliluées en verlu de; 1892 et 
suivants du code civil, doivent obligatoirement lenir une comptabi- 
lilé afin de fournir à l'administralion les renseignements exigés 
par le code des impôts; 2° si la valeur initiale des parts constituant 
le capilal social d'une sociélé civite peut être modifiée sans justifi- 
calion; 3e si les sociétés civiles tombent sous le coup de la loi du 
29 juin 195 pour le cas où, dans un acte de ce:sion de parts, l'on 
aurait omis d'énoncer que les documents sociaux et les documents 
comptables ont été présentés, (Question du 21 novembre 1455.) 


Réponse, — 19 Réponse affirmalive en ce qui concerne les sociélés 
civiles passibles de l'impôt sur les sociétés en raison soit de leur 
forme, soit de leur objet, soit de leur option pour le régime fiscal 
des sociétés de capitaux ou susceplib'es d'être soumises aux taxes 
sur le chiffre d'affaires eu égard à la nalvre de leurs opéralions. 
D'autre part, les membres des sociétés civiles qui ne sont pas, par 
elles-mémes, passibles de l'impôt sur les sociétés étant per:onnel- 
lement imposables pour la part des bénéfices sociaux correspondant 
à leurs droits dans la société doivent être en mesure — Jorsque le 
nontant de celle part est déterminé en fonction du bénéfice réel de 
la société — d'apporter à l'administration fiscale les précisions 
utiles, ce qui implique, au moins en fait, la tenue par la société de 
documents complables dont les énonciations sont appuyées de pièces 
justificatives (cf, notamment code général des impôts, art. 99). 20 et 
La question posée relève plus spéciaement de la compétence de 
M. le garde des sceaux, ministre de la justice. Il est précisé, toute- 
foi:, que lorsque l'augmentation ou la réduction du capital social 
d'une société civile ou commerciale est constatée dans un écrit pré- 
sentant le caractère juridique d'un acle, cet ac'e doit être soumis 
obligatoirement à la formalité de l'enregistrement dans un dé'ai 
d'un mois à compter de sa dale (cf. code général des impôts, 
urlicle 616, I, 10e), 


10358. — M. Le Coutaller e\pose à M. le secrétaire d'état au budget 
que sa réponse à la question n° 752% (Journal officiel, débats A. N. 
du 10 seplembre 195%, page 9985) appelle des observalions sui- 
vantes: 19 aucune mention n'est faile, dans celle réponse, de la 
situation entre le mois de mai 19:10 et la date du débarquement des 
troupes alliées, Durant cetle période, cependant assez étendue, un 
certain nombre de localités ont été soumises à Ges bombardeinents 
fréquents, souvent vio'ents, Aussi les fonclionnaires obligés d'y 
demeurer pour l'exercice de leurs fonctions paraissent-ils fondés à 
faire valoir leurs droits à des bonifications susceplibles de leur assu- 
rer, non avantages « minimes », des mmajoralions appré- 
ciables:; 20 l'indemnité de bombardement a bien été attribuée dans 
des conditions précises, ainsi qu'en fait foi la circulaire « confiden- 
tielle du ministre de l'économie nationa'e en dale du fer avril 1943. 
La confrontalion des listes élablies à l'époque avec cèlles des 
« départements et communes décrétés sinistrés » (telle celle du 
44 décembre 4946) permettrait, au surplus, toute vérification ; 
Jo l'expression « feu continu de l'ennemi » (qui ne figure d'ailleurs 
pas dans le texte de la loi des pensions) peut logiquement s'appli- 
quer aux localités soumises pendant le temps d'occupation aux 
risques permanents de guerre dont l'apprécialion résulte précisé- 
ment des circonstänces avant justifé l'octroi d'indemnilés particu- 
lières. 11 lui demande quelles raisons valables pourraient s'opposer 
à nn nouvel examen de la question tenant compile de ces remarques. 
(Question du 31 décembre 1%53.) 


Réponse. — L'attention de l'honorable parlementaire est appelée 
sur les considérations suivantes: 1° ainsi qu'il a été précisé dans la 
réponse à la question écrite ne 772$, il est à la fois extrêmement 
difficile et de peu d'intérèt pratique pour les intéressés d'envisager 
une application pour la guerre 1929-1915, de la législation existante 
en ce qui concerne la bomification de service pour séjour dans les 
localités bombardées, Tout en observant que les termes mêmes de 
l'article 79 de la loi du #4 avril 1924 modifié par l'article 193 de la 
loi du 13 juillet 19235 en visant les « localités tenues sous le feu 
de l'ennemi sont incompatibles avec ies circonstances particulières 
de la guerre 193%9-1M3 où les locaiités bombardées l'ont été pour 
la plupart du fait de l'action discontinue de l'aviation alliée, 11 
convient d'appeler l'attention sur le fait que l'article 79 précité 
accorde un avantage semblable, de par sa nature au bénéÂce de 


campagne, ce qui conduit normalement à exiger une certæine conti- 
nuilé dans la situation susceptible de justifier Fattribution d'un tel 
bénéfice. Les bombardements aériens dont lPintermittence est l'un 
des caractères essentiels ne pourraient done justifier l'attribution 
d'un bénéfice permanent, En conséquence, dans la mesure où seules 


les journées au cours éesqueiies une localilé a élé soumise à un, 1 
plusieurs bombardements aériens, pourraient donner lieu à une 01. 
filcation d'égale durée, ii apparait que l'avantage accordé qui ren. 
rait d'ailleurs sur une méconnaissance de l'esprit méme « t 
législation anplicable en la matière, présenterait en pratique un 
avantage misime puisque la bonification ne serait dans là plupart 
des cas que de quelques jours ou au plus de quelques sera 
20 n'est pas possible, par ailleurs, d'accorder une borit 
pour une période étendue au cours de laquelle les loralités 
bombardées ou se sont trouvées sous la menace de bombarderne: 
sans aboutir à l'extension de cet avantage -au profit des fo 4 
naires en exercice dans la plupart des villes importantes qui pour. 
raient faire valoir les bombardements qu'ils ont subis ain 
les dangers que leur faisait courir l'état d'occupalion, Au «ur: 
la inmesure envisagée entraineérait des répercussions financières inper 
lantes. L'avantage accordé comprend en effet, non seulement 
bonification de services augmentant ie nombre des annuités lis 
dables et, par suite, le montant de la pension, riais également a 
possibiiité jour le fonctionnaire de demander une retraite anticincs 
avant les âges normaux d'ouverture du droit à pension, ce «y 
entrainerait une augmentation sensible du budget de la dette 
gère. A ces répercussions financières directes, il conviendrait 
d'ajouter celles qui résulleraient de l'obligalion dans laquele 29 
trouverait l'administration d'ajouter à la liste des localités 
bardées de la guerre 1911-1918; les localités n'ayant subi, au cour: de 
celle guerre, que des bornbardements intermittents et qu'il 
inéquitable d'écarter puisque les localités bombardées au cour: de 
la guerre 1959-1915 séraient retenues, ne paraît done pas 
dans ces condition*, d'étendre à la guerre 1999-1945 la lézi-lation 
relative à la bonificalion au tilre des services accomplis dons les 
localités envihies ou bombardées sans entrainer pour l'éconorne 
pays des charges considérables qui ne sont pas justifiées par une 
hniiilude absolue silualions. 


10625. — M. Reeb expose à M. le secrétaire d'Etat au budget :», 
l'achat de terrains destinés à la construction étant exonéré des 
droits d'enresistrement durant un délai de trois ans, de nombreix 
acheteurs se voient réclamer le payement de ces droils pare que 
le délai de trois ans s'est écoulé sans qu'ils puissent conslruite Le 
manque de creails ayant empéché le M. R L. de leur verser Les 
indemnités qui leur sont dues, NH dermande si, la bonne dei :t 
l'absence de but spéculalif étant établies, il ne serait pas pose 
de proroger, en faveur des intéressés, le délai d'exonéralion des 
droils d'enregistrement, (Question du 9 février 1%51.) 

Réponse. — En principe, de délai de trois ans imparti par l'ar- 
licle 1331 quater du code général des impôts pour là construction 
d'immeubles d'habitation sur les terrains acquis avec le béncfis 
des allégements de droits édictés par ce texle, ne peut êlre prorusé 


que dans les hypothèses limitalivement prévues par le même arlie 
IV ct V), c'est-à-dire: 1° en cas d'acquisition par un 


d'häbitalions à loyer modéré d'un lerrain destiné à étre ulili-é pro. 
gressivement; 2° en cas d'acquisilion d'un lerrain destiné à 
construction d'ensembles immobiliers à réaliser progressivement par 
tranches successives, Par &ileurs, d'après la jurisprudence de là cour 
de cassation, la force majeure n'est pas de nalure à justifier ure 
extension de ce délai. H a toutefois été admis, par mesure de lenpe- 
rament que si, à l'expiration du délai de trois ans susvi<é, la cons 
iruclion n'est pas encore termiuce, l'acquéreur disposera d'un délai 
supplémentaire prenant fin au plus tard trois ans après la date ce 
la délivrance du permis de construire, à la condition, d'une part, 
justifier que ce pernnis a élé demandé dans les six mois sulrarnt 
date de l'acte d'acquisition par la production soit du récépi-sc de 
cette demande (décret no 46-1792 du 10 août 4946, art. 177), 
d'une copie cerlifiée conforme de ce récépissé et, d'autre part. ce 
produire aussi une copie certifiée conforme du permis accorde. 
outre, à l'occasion de la discussion du projet de loi ne 7678 retail à 
diverses dispositions d'ordre financier, l’Assemblée nationale a adopté 
le 1% mai 1954, avec l'accord du Gouvernement, un amendement qui 
forme provisoirement l'articie {er septies de ce projet de loi, et dont 
l'objet est de porter à quatre ans le délai visé à l'article 4271 quatrr 
du code précité (J. Q. du 15 mai 1954, débals Assemblée 
pages 212% et 2427). 


10909. -- M. Montalat expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
la silualion suivante: un particulier qui exploilait un fonds de 
merce depuis de nombreuses années est décédé, laissant pour uni? 
héritier un enfant exercant la profession d'indusiriel, Apre: 
fait exploiter pendant deux années, par un gérant salarié, le fs 
de comimerce dépendant de la succession de son ascendant tt 
cumulé les bénéfices en résultant avec ceux réalisés dans son entre 
prise propre, pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des persons 
physiques, l'hérilér a vendu ledit fonds à un tiers. JE ui dermartr: 
1e quel est je taux de l'impôt applicable #ux plus-values 
à l'occasion de celte cession, à la réserve spéciale de réévaluatio 
plus-values exonérées temporairement et n'ayant pas fait 
d'un remoloi, aux donations ou décotes sur stocks, aux provisions 
pour fluctuations des cours; 2° la solution est-elle différente -00n 
que le de cujus élait personnellement assujelli à Ja taxe propir 
nelle d'après le régime forfailaire ou le régime du bénéfice 1°: 
comment doit-on calculer les plus-values réalisées sur 
ments incorporels étant précisé que le de cujus élait propre 41 
du fonds antérieurement au 1° Janvier 1953. (Question du 12 /C- 
vrier 1951.) 

Réponse. — 1° Les plus-values réalisées à l'occasion de la ce." 
ainsi que les décotes ou dotations constituées, à raison du 1707 
cédé, dans les conditions fixées par le décret n° 52-510 du 7 mai = 
et, éventuellement, les provisions pour fluctuation des cours doivent 
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soumises à l'impôt sur le revenu des personnes physiques au 


saut normalement apylicabie aux celisalions élablies au titre de 
Jannée de la cession. Toutefois, les plus-vaiues afférentes aux élé- 
ments de l'actif imimnobilisé ne seront taxées audit impôt qu'au taux 
de 6 p. 100. Il en est de méme, en principe, sous réserre de la 
cunnaissance exacte de la situation de fuit, de la réserve de rééva- 
afléiente auxdits éléments. Par contre, les plus-va'ues exo- 
pores sous Condition de remploi n'ont pas à être rapportées an 
| ve imposable dâns la mesure où ciles ont éle constatées pos- 
{ rement au décès du précédent expioitant, Quant aux plus- 
\vulues de cette nature réalisées par ce dernier et non encore réin- 
\-ues, elles doivent être rapportées aux bénéfices de l'exercice en 
h \ la date du décès et taxées, au taux normal, au rom du de 
cu Enfin, si, comme il semble, elle est intervenue avant Ja 
« e de l'exercice en cours en 1953, la cession dont il s'agit entrai- 
yera la mise en recouvrement ce Fiimpôt antérieurement différé a 
ruson des dotations pour aporovisionneiments techniques constitufes 
à la cloture des exercices 1948 et 1959: 20 réponse négalive, observa- 
Î tant faite toutefois qu'au cas où le de cujus était soumis au 
positions de l'article 40 du code général des impôts relatives 
régit forfaitaire, les plus-values acgnises à Ja date du décès 
prent à fout impot et que l'intéressé n'avait pu ni se prévaloir 
à exonération des plus-vaiues de l'aslif immobilisé, ni constituer 
de jrovisions pour fluctnalion des cours et des dolations pour 


isionnements les plus-values afférentes aux 
( ults incorporels sont déterminées en retranchant de leur prix 
de cession leur valeur comptable ou, en ce qui concerne les élé- 
ments autres que les brevets, leur valeur au 1% janvier 1953 si elle 
el supérieure à la vaeur comptable. 


11027, — M. Isorni demande à M. le secrétaire d'Etat au budget À 
y late doit paraître la circulaire sur l'application des articles de 
loi dù 6 août 1955, concernant l'amnistie administrative. (Question 
du 1* 1951.) 


12645. — M, Isorni demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
quand doit paraitre la circulaire d'applicalion de la loi du 6 août 
5: permettant, enfin, aux bénéficiaires de la loi, de loucher les pen- 
on qui leur sont dues ms dt le 1° janvier 1954; 2e s'il ne trouve 
s choquant que des relards de caractère administratif finissent par 
ostituer un Vérilable obstacle à l'exéculion de la loi, telle que l'a 
lue ie Parlement. (Question du 9 juin 1954.) 
Réponse, — La circulaire fixant les modalités d'application aux 
asonts des services publics de la loi du 6 août 1953 portant amuaistie, 
ä clé prise le 12 juin 1954 sous le timbre du ministère de la justice, 
du secrétariat d'Elat au budget (ne 36-6 B/16; et du secrétariat 
d'Etat à la fonction publique (n° 284 F. P.) et a élé publiée au 
Journal ofjiciel du 16 juin 1954 (p. 5651). 


11146. — M. de Léotard cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, dans plusieurs arrêlés, le conseil d'Elat a refusé, sauf le cas 
dune convention opposable au chef d'entreprise, d'admettre dans 
les charges d'un exercice, pour l'assiette de l'impôt sur les béné- 
livres, une provision pour gratifiralions, eslimant que la prise en 
charze ne doit se faire que dans l'exercice au cours duquel les gra- 
Ulicalions sont effectivement payées. 11 demande si, dans cet esprit, 
lorsqu'une firme a l'habitude de faire chaque annte une provision 
ce celle nature, l'administration fiscale décide de rattacher aux béné- 
lives la provision faile à la fin d'un exercice, elle doit, par voie de 
conséquence, admettre en charge la provision faile à la clôture de 
l'exercice précédent, puisque le payement effectif des gralifications 
Correspondantes n'a eu lieu qu'au cours de l'exercice redressé, et 
ini de proche en proche, celte solulion paraissant conforme à la 
bosilion prise par l'administration en ce qui concerne l'estimation 
des stocks, (Question du 2 février 1954.) 

Reponse, — Réponse affirmative, remarque étant faite toutefois 
que, conformément à la jurisprudeiywe du conseil d'Etat, les grati- 
l'ahons versées au cours du premier exercice dont les résullats 
le sont pas couverts par la prescription ne sont déductibles de ces 
Touilals que dans la mesure où elles excèdent le montant de la 
pour gratifications antérieurement constiluée en fran- 
tuisc d'impôt et figurant au bilañ de clôture du précédent exercice, 


11391. — M. Boutbien demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
S, en verlu de l’épplication de la loi n° 353-300 du 9 avril 1933, por- 
lan! majoration de certaines rentes viagères, les caisses de retraite 
{| de prévoyance visées à l'article 42 sont tenues de constituer de 
houvelles réserves mathématiques en garantie du versement des 
Inajoralions de retraite décidées par la loi. (Question du 
11 mars 1954.) 


Réponse. — L'article 4 ter in fine de la loi n° 49-120 du 25 mars 1919 
luodifiéé et complétée par la loi n° 52-870 du 22? res 1%2 auquel 
se réfère l'article 42 de la loi n° 53-300 du 9 avril 193 précise que 
* la revision, une fois intervenue, sera définitive ». Dans ces 
‘onditions, et compte tenu du fait que les caisses de retraites consi- 
dérées fonctionnent sous le régime de la capilalisation, le verse- 
Inent de la majoration légale ne peut être efficacement garanti que 
Var la constitution de réserves mathématiques. 


11867. — M. Chupin demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 


1° si l'impôt sur les salaires S'a plique aux subventions versées au 


es d'une entreprise dans le cadre de la cotisation de 4 p. 100 
‘5 salaires pour la construction de logements ouvriers; 2° si les 


bénéticiaires seront imposables à la surtaxe progressive À ce titre; 
si une entreprise peut consacrer sa cotisation à l'achat de parts 
de sociétés immobilières, (Question du 7 avril 1954.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative si, comme c'est le ças général, 
la subrention trouve son origine dans le contrat de travail liant le 
bénéliciaire à son employeur; 2e réponse affirmative, Toutefois, lors 
que la subvention consiste en remises consenties sur le montant 
des prêts accordés au personnel afin de lui permettre d'accéder à la 
propriclé d'un logement, il est admis que chaque remise parlielle 
soil considérée comme acquise au cours de la période écoulée 
depuis l'origine du prêt ou depuis l'octroi d'une précédente remise 
partielle et que son montant soit, dès lors, regardé comme un revenu 
différé pouvant, pour l'assiellte de la surlaxe progressive, faire l'objet 
de l'échelonnement prévu à l'ar * 165 du code général des impôts; 
réponse affirmative, à ndition qu'il s'agisse de sorités Immo 
bilières visées à l'article 2? (4e alinéa) du décret no 53-701 du 9 août 
1953 ou de sociétés immobilières répondant aux condilions fixées 
par l'article 1er, a, de l'arrêlé du 2 décembre 1953. 


12928. M. Lebon demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
queiles un bénéilciant où non de l'urticie 154 au 
code des jimpôls, à à acquiller, lorsque: 10 il reçoit du bois sur 
pied ou en giume, d'un propriétaire, soit à la suite d'un achat, soit 
en règlement partiel ou total de pre:lations fournies, 2° il effectue 
pour le comple de Tiers (cuHraieurs, charrons ou menuisiers, par 
exemple), du sciage à facon; 99 il utilise à des fins professionnelles 
le bois reçu dans le premier cas, Question du mai 1954.) 


Réponse, — 10 HN est précisé, tout d'abord, que le règlement en 
nature envisagé s'anaiv-e en un double parement: paverment par 
le propriciaire du montant des services reçus de l'artisan; achat 


var celui-ci des bois dont il s'agit el! parement de leur prix. Sous 
le bénéfice de ceite observation la situation du redevghle visée par 
l'honorable parlementaire dait être réglée comine suil: a) services: 
si lintéressé bénélicie ces dispositions de larlicle 184 du code 
général des impôts, il est redevable de la taxe sur les transactions 
de 1 p. 109 et de la taxe locale sur le montant des prestations 
facturces à son client. Dans le cas contraire, fl doit, en outre, 
acquitter, dans les conditions habiluelles la taxe à la production 
de 5,89 p. 400 s'il s'agit de preslations de services où de réparations, 
ou celle de 1:,%5 l 100 s'il s'agit de fabrications neuves; b) achat 
des bois, L'intéress® doit acquiller les taxes à l'achal de 1 p. 109 
et de 2 p. 100 respectiveinent prévues par les articles 28759 et 1616 
du code susvisé, qu'il s'agise de bois sur pied ou en grumr; 
20 sriages à facon: a) le proprittäire des bois à scier n'a pas la 
qualité d'un producteur fiscal (cullivaleur, charron ou menuisier 
ariisan, par exemple); le srieur est redevable de la laxe sur Îles 
transactions de 4 p. 100 et de la taxe locale s'il remplit les condi- 
tions prévues par l'arlicle 181 du code général des impôts; dans 
le cas contraire il doit, en outre, acquitler la laxe à la production 
de p. b) le propriciaire des Lois à scier est un producteur 
fiscal: quelle que soit sa silualion au regard de Larlicle 184 du 
code susvisé, le <scieur est redevable de la taxe sur les transactions 
de 1 p. 100 sur le montant de sa facture, Les taxes forestières de 
3,70 p. 100 et de 2,30 p. 100 sont dues par le propriétaire des bois 
à scier dans la mesure où ce dernier est Jui même redevable des- 
dites taxes (industriel, commerçant, arlisan: charron ou menuisier, 
par exemple); 3 utilisation des bois pour les besoins de la pro- 
fession, Les taxes à l'achal de 1 p. 100 et de 2 p. 100, sus-indiquées, 
sont dues en tout élat de cause; dans cette hypothèse, l'intéressé 
est, par ailleurs, redevable des taxes forestières de 350 p. 1400 et 
de 2,59 p. 409 sur la valeur, toutes taxes comprises, des bois bruts 
qu'il utilise dans ses fabrications. 


12075. -- M. Flandin allire l'atlention de M. le secrétaire d'Etat 
au bugget sur la nécessité de procéder à une modification du calcul 
des rentes (individuelles) pour pérmellre aux vienx 
presque économiquement faibles d'oblenir, après avoir passé l'Ags 
de soixanlte-quinze ans, un revenu Supérieur à celui prévu par 
les barèmes de 1950. I semble qu'une majoration de 1 où 2 p. 104 
de la rente donnerait satisfaction aux intéressés, demande 
dans quelle mesure il lui apparait possible de régler ce problèmoa, 
(Omestion du mai 1%) 


Réponse. — Les barèmes de constitulion de rentes viagères immé# 
diates, et notamment celui qui est ulilisé par la Caisse nalionals 
d'assurances sur la vie, sont établis en tenant compte des proba- 
bilités de survie des rentiers, telles qu'elles se dégagent des lables 
de mortalité, H n'est donc pas possible d'accorder, sans fausser 16 
jeu de l'assurance, un taux supérieur à celui des barèines aux 
souscripleurs de contrats de rentes viagères imimédiales âgés do 
plus de soixante-quinze ans, I est cependant signalé à l'honorabie 
parlementaire qu'un décret du 29 anars 1%54% (J. 0. du 3 avril, 
page 4197) vient de porter de 4,25 p. 100 à 5 p. 100 le taux 
d'intérèt servant de base au barème que la caisse nationale d'assu 
rances sur Ja vie applique aux consiitulions de rentes viagèrrs 
immédiates, Ainsi, un versement de 100 F effectué À capital aliféné 
sur la tôle d'un assuré de soixante-quinze ans procure à celui ef 
une rente viagère de 1%, 21 F, contre 43,71 F antéricurement., D'autre 
part, le Parlement va être prochainement amené à prendre par!i 
sur une disposition du projet de loi ne 7678 relatif À diverses dispo- 
sitions d'ordre financier qui prévoit en matière ac taxe unique sur 
les conventions d'assuranres, des allégements fiscaux très subeltan- 
en faveur des souscripteurs de rentes viagères immédiates 4g4s 
de plus de soixante ans ou infirmes. La mesure ainsi prévue est 
de nature à répondre aux préoccupations de l'honorable partemen- 
taire, puisqu'elle doit se traduire pour les intéressés par un abaisse 
ment du prix des rentes. 
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12077. — M. Maurice Grimaud cape à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un contribuable sinistré ayant constitué une provision 
our « dormmoages de guerre restant à la charge du sinistré » Sous 
Le régime de la loi du 23 octobre 1912, partie au cours de l'exer- 
cice clos en 1944 et partie au cours de l'exercice clos en 1945, n3 
l'a pas rapportée aux bénéfices après la publication de la loi du 
%S octobre 1946 qui a posé ie principe du remboursement intégral 
des dommages, Il lui demande si l'administration est fondée à 
réintégrer son montant total au bénéfice de l'exercice clos 1}: 
31 décembre 1931 et ne doit pas considérer qu'elle est couverte par 
la prescrip'ion ou l’amnistie, bien qu'elle ail continué à figurer au 
passif du bilan, (Question du 4 mai 1954.) 


Réponse. — Sons réserve de la connaissance exacte de la siluation 
de fait, la provision dont il s'agit doit, en principe, être considérée 
comme couverte par l'amnistie instituée par l'article 46 de la li 
du {4 avril 1952. 


12254. -- M. Jarrosson demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
dans quelle mesure un locataire qui à acheté, le 15 avril 1954, une 
Jnaison dans laquel'e il était logé, mais qui comprenait, en outre, 
deux petits logements que leurs occupants n'ont pu acquérir, peut 
bénéficier des dispositions prévues par l'article 35 de la loi n° 54-404 
du 10 avril 1954 portant réforme fiscale. Cet acquéreur sera-t-il privé 
de toutes les exontrations prévues par ledit article, du fait de la 
présence, dans sa maison, des deux locataires, existant du chef de 
son vendeur, où, au contraire, ce qui paraitrait logique, une venli- 
lation devra-t-elle être faite pour bénéficier des exonérations prévues 
par la loi susvisée la valeur de son logement personnel. (Question 
du 7 mai 

Réponse, — Dans l'hypothèse envisagée, le bénéfice de l’article 95 
précité est su@ptible de profiter à la partie de la maison servant 
à l'habitation principale de l'acquéreur, à l'exclusion des logements 
occupés par des tiers, Une ventilation du prix glohal, soumise au 
contrôle de l'administration, devra être faile, à cet effet, par les 
parties, dans l'acte ou au pied de l'acte. 


12286. -- M. Jarrosson demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
<i les cartes d'identité de Français, délivrées aux pères et mères de 
famille nombreuse, ainsi qu'à leurs enfants mineurs, sont toujours 
exonérées du droit de timbre en vertu de: dispositions des lois du 
27 octobre 1910 et du 28 mars 1942. (Question du 11 mai 1%4.) 

Réponse. — La question posée comporte une réponse négative, les 
dispositions des lois du 27 octobre 1910 et du 28 mars 1952, codifiées 
sous l'article 287 bis dn code du timbre, n'ayant pas été reprises an 
code général des impôts et devant, de ce fait, étre con:idérées 
comme abrogées. 


12303. — M. Cérard Jaquet expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget la situalion particulièrement défavorisée qui est faite en 
lualière de taxes indirectes aux salaisonniers dont l'activité se 
limite à la fabrication de jambons en boile el qui, de ce fait, sont 
redevables de la taxe unique sur les viandes; les dispositions des 
décrets nos 53-942 du 30 septembre 1953 et 53-1003 du 7 octobre 195, 
visant la déduction des investissements en matière de taxe à la 
production ne leur sont pas applicables et, dès lors, ces industriels 
se trouvent dans une position nellement désavantagée ed rapport 
à celle de leurs collègues dont le champ d'action s'étend à des 
fabrications diverses de charcuterie, ele., entraînant l'application 
la taxe à la production et, par voie de conséquence, la déduction des 
investissements dans des proportions difficilement contrôlables: 1l 
demande quelles dispositions réglementaires sont susceptibles d'être 
appliquées pour rétablir, dans ces professions, un équilibre qui sa 
disparu du fait de la législation fiscale et, en particulier, si le régime 
- en ce qui concerne la déduction des investissements pou? 
‘assiette de la taxe à la production ne peut être étendu, par dévi- 
sion ministérielle, à l'assiette de la laxe sur les viandes. (Question 
du 13 mai 1%.) 

Réponse, — En raison de considérations budgétaires et techniques, 
la déduction des investissements prévue par le décret du 30 septem- 
bre 1953 a été strictement limitée oux cas où tes biens d'équipement 
sont utilisés pour Ja fabrication de produits effectivement soumis à 
la taxe à la Een Or la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 a institué 
our la viande un régime spécial d'imposition en remplacement des 
axes sur le chiffre d'affaires et notamment de ja taxe à la produ:- 
tion. Les professionnels, n'étant plus personnellement assujettis au 
mp de cette dernière taxe ils ne sauraient être admis à cumu- 
er les avantages du régime de la taxe unique sur les viandes et 
ceux qui résullent des dispositions du décret visé ci-dessus. 


12325. — M. Verdier altire l'attention de M, le secrétaire d'Etat 
au budget sur la situation des agents de l'office national d'études 
et de recherches aéronauliqres au regard de la réglementation des 
cunuls, I lui demande en particulier: 1° si les agents contractuels 
de l'office 1 ational d'études et de recherches aéronautiques, établis- 
serment publie à caractère industriel et commercial (art. 47 de la 
loi du 3 mai 1946). titulaires d’une pension de retraites et de rému- 
néralions publiques, avant la rgodification de ce décret par l'urticle 9 
de a loi ne 53-1314 du 31 désmbre 1933, en faisant observer que 
la Jai du 51 décembre 1%3 mentionne pour la première fois « les 
élablissements publics à caractère industriel et commercial, étant 
donné que « les élablissements publics » étaient seuls visés dans Ja 
rédaction iniliale de l'article 1e du décret du 29 octobre 1%%; 
2° dans la négative, si les agents en question peuvent se prévaloir 


des dispositions bienveillantes du nouveau paragraphe II de l'arti. 
cle 4er du décret du 29 octobre 1936, tel qu'il a été modifié par l'art. 
cle 9 de la Joi précitée et aux termes duquel « les retraités occupant 
au jour de la promulgation de la présente loi un empioi dans l'en 
des élablissements, organismes ou collectivités nouvellement soumis 
aux règles du cumul des retraites et des traitements en applicalion 
du paragraphe du présent article, eonserveront le bénéfice du 
slatut antérieur », (Question du 13 mat 1954.) 


Réponse. — L'office national d'études et de recherches aéronan. 
tiques, étant un établissement public, entrait dans le champ d'appli. 
calion du décret du 29 octobre 1936 énumérant les organismes son. 
mis à la réglementation sur les cumuls dès avant l'intervention 
de l'urticle de la. loi du 31 décembre 1953. En conséquence, les 
personnels retraités occupant un nouvel emploi à l'office et qui sont 
obligatoirement assujeltis aux’ règles de cumul d’une pension et 
d'une rémunération publique ne peuvent bénéficier des dispositions 
du paragraphe I! de l'article 9 de la loi du 31 décembre 1953 qui ne 
concernent que Jes agents occupant un emploi dans l’un des 611. 
hlissements nouvellement soumis aux règles de cumul en applicalion 
du paragraphe [ dudit article 9. 


12343. — M. Huel expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'une 
direction départementale des contributions directes qui à refusé 
l'exemption trentenaire d'impôt foncier pour un enrésinemen!l ée 
taillis sous futaie, soit pour l'amélioration ou la reconstitulion d'un 
taillis sous futaie, soit pour la conversion en futaie d’un taillis sous 
futaie. 11 lui demande si celte atlitude est conforme au décret-loi 
du 20 juillet 193% (art. 1101 du code des impôts et avec la circu- 
laire AF/5 n° 212 du 7 mai 1952, ainsi qu'avec Ja leltre du 7 juil- 
let 1951 du directeur général des eaux et forêts au directeur général 
des impôts et contributions directes, première division, premier 
bureau). (Question du 14 mai 1954.) 


Réponse. — L'administration admet que le bénéfice de l’exemption 
trentenaire d'impôt foncier prévue à l’article du code 
général des impôts peut être accordé à un terrain déjà hoisé où une 
coupe à été pratiquée et où la régénération est faite par de nou- 
velles plantations, a la condilion que celles-ci soient suffisamment 
denses, eu égard à la nalure du terrain et aux essences plantée, 
pour constituer un véritable renouvellement de plantation, La méme 
solution est applicable dans le cas où, pour enrichir un taillis à 
faible rendement, un propriélaire y introduit des plants sufflsam- 
ment denses pour pouvoir être regardés comme constituant à eux 
seuls nn « bois » au sens usuel du terme. Quant au point de savoir 
si et dans quelles conditions l’enrésinement d’un taillis sous futaie 
peut être assimilé à une plantation de bofs au sens des dispositions 
susvisées, c'est une queslion de fait qui ne peut être résolue que par 
le service Jocal des contributions directes, au vu des circonstances 
propres à chaque cas particulier, sous le contrôle des tribunaux 
administratifs. 


12363. — M. Patinaud expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le secrélariat d’Elal aux forces armées (air) adressuil le 
95 novembre 1953, aux services intéressés, la circulaire relative à 
l'application de l’article 14 de la loi du 6 août 1953 sur l'amnislie, 
concernant les droits à pension ou à remboursement de retenues 
des fonelionnaires el agents frappés d'une mesure disciplinaire, 
L'application de l'article 33 de la loi du 6 août 1953 intéressant, 
outre les travailleurs dépendant du secrétariat aux forces armées 
(air) ceux dépendant de la D. E. F. A. maritime, poudres, matériel, 
elc., il demande quand va être établie Ja circulaire fixant pour ces 
catégories les modalités d'application dudit article. (Question du 
13 mai 1951.) 

Réponse. — La circulaire fixant les modalités d'application aux 
agents des services publics de la loi du 6'août 1953 portant amnislie 
a été prise le 12 juin 1954 sous le timbre du ministère de la justice 
et des secrétariats d'Elat chargés du budget (n° 32-6 B/6) et de 
fonction publique (n° 284 F. P.) a été publiée au Journal officil 
du 16 juin 1951 (page 5651). 


12377. — M. Liautey expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'une société à responsabilité limitée qui comprend parmi ses 
associés une femme mariée sous le régime de la séparation de 
biens. Le mari de celle femimne, ne possédant lui-méme aucune part 
de la société, est employé salarié de celle-ci et il a reçu de li 
gérante majoritaire une procuration générale lui permeltant d'effec- 
tuer les divers actes et de prendre les engagements normalement 
nécessaires pour la bonne marche de l'exploitation. demande 
ce mari, salarié de la société, du fait de cette procuration et hien 
#6 n'étant pas commun en biens avec sa femme, seule propriétaire 
e parts sociales, doit être considéré comme gérant de fait, ce qui 
entrainerait l’assujettissement de sa rémunération à la Laxe propor- 
tonnelle. (Question du 20 mai 1954.) 

Réponse. — Celui qui exerce en fait les fonctions de gérant doit, 
mème lorsqu'il n'est pas personnellement associé, être trailé comme 
un associé gérant pour l'application des dispositions des articles 62 
et 211 du code général des impôts, lorsque son épouse posséde la 
qualité d'’associée, quel que soit le régime matrimonial existant 
entre les conjoints (rappr. arrêt du conseil d'Etat du 4er juillet 1959, 
req. nos 81911 à 81913). Quant aw point de vue de savoir si les 
pouvoirs délégués à un contribuable sont de nature à le faire 
considérer comme un gérant de fait, il s’agit là d'une question des 
pèce à laquelle il ne pourrait être répondu que si, par Pindication 
de la désignation et l'adresse de la société intéressée, l'adm:- 
nistration élail mise à méine de faire procéder à une enqucie sur 
le cas particulier, 
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12421. — M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
et s’il compte régler le conflit existant entre l'administration 
des contributions directes et l’administralion des contrbulions indi- 
recles au sujet des avantages en nalure — logement el nourrilure 
qui, dans certaines corporations, censltiiuent une part intégrée 
du salaire. Les contributions directes percoivent sur leur monlant la 
taxe proportionnelle de 5 p. 100 et les coniributions indirectes pré- 
tendent les assujettir aux prestations soumises aux taxes de 5 p. 100 
4 1,70 p. 400 + 4 p. 400. (Question du 21 mai 1954.) 


Réponse. — Ainsi qu'il résulte de la réponse faite à la question 
écrite n° 10129 posée par l'honorable dépulé (ef. J, O. du 7 avril 
1951, Débats A. N.,, p. 13%), c'est seulement lorsque la four- 
niture de la nourriture ou du logement du personnel n'est pas pré- 
vue au contrat de travail qui lie celui-ci à son emploreur que 
J'idministration des contributions indirecles considère qu'il s'agit 
d'une preslalion de service ou d'une vente à consommer sur place 
passible des taxes sur le chiffre d’affaires dans les condilions de 
droit commun, Sans préjudice du. prélèvement de 3 p. 100 sur Ja 
totalité du salaire versé en espèces au personnel, Mais, cetle siltua- 
ton procède uniquement en pareil cas de l'application normale des 
texies légaux et il n'existe en réalité ancun confit entre ladite 
administration et celle des contributions directes. 


12444, — Mme Francine Lefebvre demande à M. le Secrétaire d'Etat 
au budget si un salarié est autorisé à déduire de ses revenus de 
année en cours pour l'établissement de la surlaxe progressive le 
prix d'achat d’une voiture automobile nécessaire à l'exercice de sa 
grolession, (Question du 25 mai 1954. 

Réponse. — Le prix d'achat d’une voiture automobile utilisée par 
un salarié pour l'exercice de sa profession constilue une dépen-e 
déductible, en principe, de la rémunération que ce salarié a perçue 
au cours de l’année de l'acquisilion du véhicule, Cette déduction 
est subordonnée, toulefois, à ia condition, d'une part, que, pour la 
détermination de son revenu imposable, le contribuable demande 
à faire élat du montant de ses dépenses professionnelles réelles et 
non du montant de la déduction forfaitaire et, d'autre part, que 
_— ne recevant de son employeur aucune indemnité qui puisse étre 
considérée comme couvrant l'amortissement de la voiture — J'in- 
tres supporte eflectivement et définitivement Ja charge du prix 
d'achat de celle-ci. Dan le cas où la voiture est également utilisée 
pour l'usage personnel, la déduction ne s'applique, bien entendu, 
qu'à la fraction du prix d'achat qui constitue une dépense d'ordre 
professionnel, 


12446. — M. Meck expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'article 32 de la loi sur les dommages de guerre du ?8 oclobre 19% 
dit que « le droit à indemnité a le méme caractère mobilier on 
immobilier que le bien sinistré » et, selon j'adminisitration, le droit 
a indemnité de l'Etat doit supporter, lors d'une cession, l'impôt 
auquel donne ouverture le bien sinistré que l'indemnité concerne. 
Jar mesure de tempérunent, les cessions du droit à indemnité pour 
dornmages de guerre consenties par les sinistrés eux-mêmes ou 
par leurs héritiers ne donnent lieu qu'au payement du droit appli- 
aux cessions de créance. s'ensuit que lors d’une revente 
d'un droit à indemnité par un acquéreur de dommages de guerre, 
celte revente donne ouverture au payement des droits relatifs au 
hien sinistré que lindemnité concerne. Celle dérision a été prise 
à un moment 6ù l'acquéreur de dommages de guerre pouvait pré- 
tendre à la reconstruction äu bien sini<tré, où le ministère de la 
reconstruction et du logement lui devait, en réalité, la reconstitu- 
tion ou la reconstruction du bien sinistré en nature et non en 
une créance en argent ou en titres. Selon les prescriptions et 
instructions artuellement en vigueur, l'acquéreur de dommages de 
guerre est tenu de reconstiiner ou de reconstruire le bien sinistré 
par ses propres moyens, et le montant des dommages de guerre y 
relatifs ne présente qu'une créance envers le ministère de la recons- 
truction et du logement, qui ne lui sera remboursée que par titres 
établis par la caisse autonome de la reconstruction. lui demande 
si l'acquéreur de commages de guerre, qui, en réalité, n'acquiert 
pas un droit à la reconstitution d'un bien sinistré, mais uniquement 
une créance remboursable en titres, ne doit pas profiter du droit 
applicable aux cessions de créances, même s'il ne s'agit pas d'une 
mutation des donmages de guerre, (Question du %5 mai 
7.) 

Réponse. — La mesure de tempérament visée par l'honorable par- 
lemmentaire a pour but de permettre aux sinistrés qui, par suite de 
circonstances telles que l’âge, la maladie ou l'absence de ressour- 
ces, se trouvent dans la né:essilé d'aliéner leurs biens, de réaliser 
cetle aliénation dans les meilleures conditions, Le bénélice de cette 
Inesure exceptionnelle ne saurait donc étre étendu au profit de 
l'acquéreur d'un droit à indemnité qui procède À Ja revente de ce 
droit, et dont la situation est essentiellement différente de celle 
des sinistrés eux-mêmes ou de leurs héritiers. Dès lors, en pré- 
sence des dispositions de l'article 32 de la loi du 28 octobre 1946, 
d'après lequel le droit à indemnité a le méme caractère mobilier ou 
knmobilier, que le bien sinistré, la seconde mutation à titre onf- 
reux de ce droit est obligatoirement soumise à l'impôt auquel la 
vente du bien sinistré lui-même aurait donné ouverture. 


12482. — M. Bessac demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1° si le conjoint survivant privé, par testament, de son usufruit légal 
pe bar l'article 767 du code civil, ec qui ne recueille rien dans 
1 Succession de son époux décédé, est tenu de souscrire sa décla- 
Talion de succession dans les six mois du décès, en sa seule qua- 


lité de commun en lens; 2° si le conjoint surviaut qui renonce 
purement et simplement à l'usufruit légal que lui arvorde l'are 
ticle 367 du code civil dans la succession de son époux décédé 
avant d'avoir souscrit la déciaration de surcession à laquelle il était 
tenu, peut être contraint au dépôt de celle déclaration si la renon- 
ciation in'ervient plus de six mois après le décès, dès lors qu'il ne 
pouvait prétendre qu'au bhén‘fice de l'usufruit auquel it à renonré, 


Peut-il étre contraint aux astreintes de relard prévues par Île 
code général des jmpôts lorsque, par suite des abattements prévus 
par la loi, j'usufruit auquel il a renoncé n'aurait pas é!é taxable; 


la renon‘iation à usufruis n'ayant pas l'etfel rétrosctif des renon 
ciations à suc-ession, les heriliers ou legaltaires de l'époux décédi 
qui profitent de la renonciation pure et simple dn conjoint survivant 
sont-ils tenus, dans les six mois de la renonciation, de souscrire 
une déclaration de succession complémentaire pour une nouvelle 
liquidation des droits el le pavement éventuel du supolément que 
révélerait celle nouvelle liquidation, (Question du 47 juin 1951 


Réponse. — 1o Réponse négative; ?° et %o les difficultés doivent 
Cire résolues d'après la distinclion suivante: a) si le conjoint sur- 
vivant renonce avant mème d'être entré en jouissance ce son 
usufruit légal, il est censé n'avoir jamais été usufruitier el n'est 
donc: pas tenu de souscrire une déclaralion de succession. En revan 
che, les héritiers on iégalaires sont censés avoir recueilli ab 
une peine propriété et acquitter les droits de mutation par 
décès en conséquence, Au cas où ils auraient, avant la renoncia 
tion de l'usufruitier, souscrit une déclaration de succession Wmilée 
à la nue propriété, 1ls devraiest, dès lors, déposer une déclaration corne 
pléenentaire; b) si, au contraire, le conjoint survivant renonce aprés 
être entré en jouissance de son usufruit légal, il demeure tenu de 
souscrire une déclaration de succession comprenant la valeur de 
l'usufruit dont il a pris pos-ession, Au cas où cet usufruit serait 
exonéré de droits de matalion par décès à la suite de l'application 
des abattements prévus par la loi, le dépôt tardif de la déclaration 
de succession entrainerait de l'astreinte édictée par 
l'article 1805 du code géné'at des jmpôts, élant précisé, toutefor, 
que cetle astreinte est susceptible de remise gracieuse, De eur 
côté, les héritiers ou légatuires ne sont redevables des droils de 
mutation par décès que sur la valeur de la nue propriété qu'ils ont 
recueillie dans Ja succession du défunt, En pareille hypothèse, St 
elle est arceplée par lies nus propriétaires, la renonciation 
joint survivant donne ouverture Soit au droit de donalion, soil au 
droit de vente, selan qu'elle peut être considérée comme avant éte 
consentie à titre gratuit ou à titre onéreux, sur la va'eur de l'usu- 
fruit venant s'unir à la nue propriélé, 


12453. — M. Robert Coutant exh):e à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que inspecteurs vérilleateurs de l'enrezistrement reslent 
au mème traitement pendant une periode variant de sepl ans à 
cinq ans, et demande: dans les régies des contributions 
directes et des contributions indirecles, les employés supérieurs 
n'ont pas un avancement plus rapide au début de leur carrrre,; 
do quelles mesures sont envisagées pour mmellre en harmonie la 
éituation des inspecteurs vérilicalteurs de l'enregistrement avec celles 
des employés supérieurs des contributions directes et des conribu 
tions indirectes, (Question du juin 1%51.) 

Réponse. — 10 Avant la réorganisation des services extérieurs de 
l'enregistrement décidée par un décret du 13 juin 19%, les empiovés 
supérieurs de celte régie élaient recrulés à un stade de leur car- 
rière beaucoup moins avancé que celui auquel élaient recrutés ! 
employés supérieurs des contributions directes et des contributions 
indirecteé. H n'y a done pas lieu de comparer la durée du séjour 
effectué dans chaque classe du grade transitoire d'inspecteur vérifi 
cateur de l'enregistrement avec !es cadences d'avancement des 
inspecteurs principaux des contributions directes et des contributions 
indirectes; 2e les inspecteurs vérificateurs de l'enregistrement sont 
promus inspecteurs principaux au fur el à mesure de l'ouverlure 
de vacances dans ce grade. La direction générale des impôts à pr 
les dispositions nécessaires pour que les derniers inspecteurs véri- 
flrateurs soient promus inspecteurs principaux avant la fin de l'an- 
née 1951. Par la suite, par le jeu des cadences d'avancement, à éga- 
lité d'anciennelé de services généraux, Îl8 se trouveront dans ane 
situation comparable à celle des inspécleurs principaux des contri- 
butions directes el des contributions indirectes. 


rs 
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12484. — M. Deliaune a'lire l'attention de M, le secrétaire d'Etat 
au budget sur la palenle cxigée par les contributions directes à 
certaine propriétaires de voitures pour les emplacements orcupés 
par celles-ci dans les garages publics Le montant de celte charge 
est considérabe: c'est ainsi qu'un industriel parisien, qni a payé 
pour le garage de sa 11 CV Citroën une somme de 26000 F en 


1952, a dû régler un droit de paiente de 17.300 F. Fuyant cette 
charge, l'usager déserte le garage et laisse éa voiture dans la 
rue et, de ce fait, les problèmes de la circulalion et du nettojement 
des voies pubiiques se trouvent aggravés, les centres commerçants 
des villes perdent de leur valeur, la clientèle ne pouvant jaisevr 
les voilures slalionner à proximité des magasins. Le trésor enre- 
gistre une diminution de recettes et enfin, sur le plan professionnel, 
la situalion des garages devient plus critique, I lui demande quel 
mesures il compte prendre pour remédier, dans un avenir très pro- 
chain, à cet éta! de choses, (Question du 1° juin 1%%.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 1#63 du code général des 
impôts, le droit proportionnei de patente est établi sur la valeur 
locative des magasins, boutiques, usineée, aleliers, hangars, remises, 
chantiers el autres locaux servant à l'exercice des professions jimpa- 
sables. Par application de cette disposiion, et conforméinent à la 
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juriéprudence du conseil d'Etat, les commerçants qui remisent dans 
un garage publie des voitures servant à leurs besoins professionnels 
sont réguiérement impo&s au droit proportionnel de paltente à 
raison de la valeur locative de l'emplacement qu'ils occupent, encore 
bien qu'ils ne dispœeéraient gas J'un emplacement fixe qui leur 
soit exclusivement réservé, et nonobstant ja circonstance que l'ex- 
noilant du garage est lui-mème colisé pour les locaux affectés à : 
l'exercice de profession, 


12486. -- M. Henneguelle demande à M. le secrétaire d'Etai au 
budget: 1° s'il est exact, que lors de l'élablissement du plan de 
reclassement de la fonction publique, il avait été admis que. a) les 
inspecteurs de l'enregistrement devenus inspecteurs vérificateurs, : 
en application du décret du 13 juin 4916, seraient astreints à un 
stjour de dix-huit mois dans chacune des trois classes de l'emploi #% 
d'inspecteur vérificateur: b) le séjour de dix-huit mois dans In 
classe d'inspecteur vérificateur s'imputlérait sur le délai de deux 
ü“ns prévu pour l'accès au 2e échelon du grade d'inspecteur prin- 
cipal de 3% classe; 2° dans l'affirmative, si ces promesses ont été 
lenues, 3° dans la négalive quelles mesures sont envisagées pour 
réparer le préjudice dont sont ‘’iclimes les intéressés. (Question 
du 1% juin 1951.) 


Réponse, — 19 Réponse négalive. 20 et 3o sans objet. Ti est pré- 
cisé qu'avant fa fin de l'année 19%%, tous les inspecteurs véritica- 
teurs de l'enregistrement auront accédé au grade d'inspecleur prin- 
cipal. 


12488. — M. Guy Mollet demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° s'il est exact que dans l'administration de l'enregistre- 
ment, les inspecteurs vérificateurs appellation réservée aux 
e.nployés supérieurs issus des concours de 1946 et de 1948 — ne 
sont pas représentés à Ja comaimnission paritaire n° 14, dont Jes 
élections sont prévues pour le 19 mai courant; 2° dans l'affirma- 
live pour quels molifs; %e comment leurs intérêts administratifs 
peuvent être représentés et défendus auprès de la direction géné- 
lale des impôts; 4° si les élections dont il s’agit ne semblent pas 
vnlachées de nullités, le cadre des intéressés ne paraissant nulile- 
ment être représentés auprès de l'administration, contrairement 
üux dispositions formelles du statut des fonctionnaires; 5° dans 
quel délai l'action en nullité à l'égard de ces élections peut être 
intentée, observation faile qu'une solution fournie après l'expira- 
lion de ce délsi, pourrait donner à penser que les intérêts de ces 
agents sont voiorlairement et délibérément négligés. (Question du 
Ar juin 1951.) 


Réponse, — 19, 20, 39 et 40: le grade d'inspecteur vérificateur de 
l'enregistrement et des domaines a été créé, à titre transitoire par 
l'article 5 au décret no 46-1412 du 13 juin 1946, Compte tenu des 
\acances d'emplois existant au début de l'année courante dans les 
grades supérieurs, tous les inspecteurs vérificateurs restant encore 
en fonctions seront promus prochainement au grade d'inspecteur 
principal, an titre du premier semestre de l'année 1954. Dans ces 
conditions, le maintien de la représentation des inspecteurs vérifi- 
caleurs au sein de Ja commission administrative paritaire n° 1 des 
services extérieurs de l'enregistrement et des domaines, dont Je 
renouvellement a eu lieu le 19 mai 195%, ne se justifiait plus. Un 
arrêté ministériel du 2% avril 4954 a donc supprimé celle repré- 
senlation, üe l'article 22 du décret n° 47-1370 du 24 juillet 4947, pré- 
voit que les contestations sur la validité des opérations électorales 
doivent être porlées, dans un délai de: cinq jours, à compter de Ja 
proclamation des résultats, “devant Je ministre intéressé, saut 
recours au conseil d'Élat, Les résultats du scrutin du 19 mai 1954 
ont été proclumés le 31 mai suivant. 

£ 
à 

12489, — M. Gaston Palewski expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un aveugle civil, lilulaire d'une allocation au titre de 
la loi du 2 aoûl 1919, perçoit, s'il est reconnu comme ayant besoin 
de l'aide d'une tierce personne, une allocation spéciale mensuelle 
ue 8.000 F, soit 96.000 F par an, cette somme étant destinée à la 
Iémunéralion de la tierce personne. Un aveugle civil non bénéfi- 
ciaire d'allocation par suile du montant de ses revenus, mais 
IC°annu Comme ayant besoin de l’aide d’une tierce personne, doit 
Jaire face aux mêmes frais spéciaux occasionnés par son infirmité. 
Puisque le législateur a reconmi que l'aveugle se trouvait dans 
l'obligalion, de par son jnfirmité, d'assumer des frais spéciaux et $ 
a octroyé, à celle fin, une allocation à celui dont les ressources 
élaient insuffisantes, il lui demande s'il ne serait pas équitable 
d'autoriser l'avengie, qui ne touche rien de Ja collectivité, à défal- 
quer de ses revenus les frais spéciaux qu'entraine son incapacité 
physique. (Question du 1% juin 1954.) 


Réponse. — Réponse négalive, les salaires payés dans le cas 
envisagé ne rentrant dans aucune des catégories de dépenses dont 
il peut être tenu compte pour l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques. 


12490. — M. Provo demande À M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° dans quelles conditions est prononcé l'avancement des inspec- 
teurs-vérificateurs de l'enregistrement; 2° si certains agents appar- 
tenant à celte catégorie sont effeclivement nommés à l'emploi d'ins- 
ecteur nrincipal avec des différences pouvant excéder deux années 
en que cerlains, appartenant à la même promotion, aient été 


nommés dans l'emploi d'inspecteur-vérificateur à la même date: 
3° comment peut s'expliquer une pareille différence dans le rythme 
de. l'avancement des intéressés. (Question du 1% juin 1954.) 
Réponse. — 1° Depuis la création, à titre transitoire, de leur grads 
. (décret du 15 juin 1916) les inspecteurs-vérificateurs de l’enregi.. 
‘trement avancent uniquement au choix. Leur promolion au grade 


* d'inspecteur principal est subordonnée à leur inscription sur un 


tableau d'avancement, Le nombre des inspecteurs-vérificaieurs 
inscrits à ce tableau est fonclion de celui des vacances qui se 
roduisent annuellement dans le grade d’inspecteur principal, dont 
‘effectif est limité budgétlairement; 20 et 3° il s'ensuit que Jes 
inspecteurs-vérificateurs accèdent au grade d'inspecteur principal 
à un rythme très variable. Dans ces conditions, il ne peut élre tenu 

: compte de la date à laquelle les agents añpelés au grade d'inspec- 
teur principal ont pris rang dans le grade d’inspecleur-vérificateur. 

* ]1 est précisé qu'avant la fin de l'année 1954 tous les inspecteurs- 

£ vérificateurs de l'enregistrement auront accédé au grade d'inspecteur 
principal. 


12513 — M. le senéchal demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si la gérance d’une société à responsabilité limitée doit 
considérée comime Inajoritaire dans le cas suivant: soit une société 

«a responsabilité limitée au capital de 900 parts. La direction de 
celte société est assurée par deux gérants possédant au total 
400 parts. Cependant, le second gérant est en même temps président 
directeur général d'une société anonyme qui possède 200 parts dans 
ladite société à responsabilité limitée. Le second gérant détenant Ja 
minorité des aciions dans la société anonyme mais ayant, d'autre 
part, tous les pouvoirs pour agir vis-à-vis des tiers, doit-il être con-i- 
déré comme exerçant les pouvoirs attachés aux 200 paris que po:sède 

+ Ha sociéfé anonyme, ce qui rendrait Ja gérance de Ja sociélé à 
responsabilité limitée majoritaire. (Question du juin 1954.) 

Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être ulile- 
ment répondu que si, par l'indication de la raison sociale el de 
l'adresse de la société intéressée, l'administration était mise à mine 
de faire procéder à une enquête sur le cas particuiier. 


12514. — M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quelles sont les incidences au regard de la surlaxe progressive d'une 
pension d'invalidité pour maladie (catégorie, I1) servie par la sécu- 
rité sociale et dont le montant actuel pour Grenoble est de 59.800 F, 
et quelles seraient les répercussions dans le cas où le bénéficiaire 
de celte pension se verrait admis dans la catégorie accordant l'assis- 
tance d’une tierce personne et entraînant, de ce fait, une indemnité 
complémentaire de 120.000 F par an. (Question du 1° juin 1951.) 

Réponse. — 11 est admis que les pensions d'invalidilé servies par 
les caisses de sécurilé sociale ne sont pas soumises à la suriaxe 

* progressive lorsque jeur montant ne dépasse pas le taux de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés et que les ressources des béné- 
ficiaires n'excèdent pas :es maxima prévus pour l'attribution de celle 
allocation. La majoration pour tierce personne n'est comprise ni dans 
Je montant de la pension ni dans le montant des ressources qui 
doivent être comparées respectivement au taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et aux maxima prévus pour l'attribulion 
de celle-ci. 


12556. — M. Damette expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d’une personne qui, n'ayant pu payer l'intégralité de l’acompte 
a haraggrA a été pénalisée de 10 p. 100 par le service des con - 
utious directes, 11 lui demande si ce service est autorisé, alors qu'il 
est chargé de transmettre à l'inléressé une somme émanant d'une 
collectivité, de prélever sur celte somme l'équivalent des impôts non 
payés de l'intéressé, (Question du 21 juin 1954.) 


Réponse. — La question de l'honorab:e parlementaire comporte 
une réponse affirmative. 


12584. — M. Chatenay demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un jugement réservant tous droits et moyens des parties, ordon- 
nant une experlise et donnant mission à l'expert de concilier les 
parlies si faire se peut, sinon de déposer son rapport au greffe du 
tribunal dans un délai déterminé, péut être considéré comme déf- 
nitif au regard de l'article 616 (11-2) du code général des impôts 
et être assujetti, en conséquence, à l'enregistrement dans le dé'al 
d'un mois. (Question du 8 juin 1954.) 


>. Réponse. — Réponse négative, sous réserve de circonstances par!- 

4 culières (cf. R. M. B. à la question écrite n° #17 posée par M. Mai- 
. ques député, J. O. 21 janvier 1953, déb. A. N., p. {!;, 
2° col.), 


12585. — M. Couinaud demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un commerçant qui procède à l’acquisilion d’un immeuble dont 
il est locataire et qui comprend, à Ja fois, l'habitation et le fonds de 
commerce peut, en ce qui concerne les locaux d'habitation, bénéficier 
de l'exemption des droits prévus à l’article 35 de la loi du 10 avril 1%, 
si l'acte de vente prévoit une distinction entre le prix de cession 
des locaux commerciaux et celui du logement proprement dit. (Ques- 
tion du 8 juin 1954.) 

Réponse. — Réponse affirmative, à la condition que le logeme'! 
dont il s’agit soit affecté à l'habitation principale de l'acquéreur ou ce 
son conjoint, de ses ascendants ou de ses descendants. 
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12586. — M. Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si un conservateur des hypothèques est fondé à percevoir la 
taxe de radiation de 0,70 F lors de la radiation d'une inscription 
d'office prise pour garantir le payement d un solde de prix de vente 
d'un vwrrain (dans l'acte d'acquisition, l'acquéreur a demandé À 
bénéficier des dispositions de l'article 1371 quater du code général 
des impôts) malgré la dispense de perceplion paraissant résulter 
de l'article 8, alinéa 3, du décret n° 53-395 du 6 mai 1953 concernant 
ja suppression de la taxe visée à l’article 843 du code général des 
impots. (Question du juin 1954.) 


Réponse. — Réponse affirmative, la dispense considérée n'étant 
appl:cable qu'à la transcription de l'acte d'acquisition, 


12588. — M. Gabelle expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
aue, dans certains départements, les contrôleurs des contributions 
directes refusent d'accepter que les gérants des maisons d'alimen- 
tation à succursales multiples effectuent, pour l'établissement de 
leur revenu imposable, la déduction des sommes correspondant aux 
salaires payés au personnel employé dans la succursale ainsi que 
les charges sociales et impôts cédu aires sur les salaires, 11 semble 
cependant anormal que les gérants soient imposés à la _surlaxe 
rogressive sur les Sommes qu'ils ont déboursées en raison du 
personnel employé dans leur succursale, ]1 lui demande si l'attitude 
rise par certains contrôleurs des contributions directes est con- 
forme aux règlements en vigueur et, dans la négative, s'il compte 
donner toutes instructions utiles afin que les gérants ne rencontrent 
lus de difficultés pour opérer la déduction dont il s'agit. (Question 
u 8 juin 1954.) 


Réponse. — Suivant les disposilions de l'article 80 du code géné- 
ral des impôts, les gains réalisés dans l'exercice de leur profession 
par les gérants des succursales des maisons d'alimentalion visés 
par l'article 2 de la loi du 3 juillet 1954 sont considérés comme des 
salaires pour l'application de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques. D'autre part, d’après les dispositions de l'article 8&3 du 
code général susvisé, le montant net des salaires imposables est 
déterminé soit en faisant application de la déduction forfaitaire de 
40 p. 100 pour frais professionnels, soit en retranchant de l'en- 
semble des rémunérations perçues le montant des frais profession- 
nels réellement exposés. Par suite, lorsqu'ils optent pour la déduc- 
tion de leurs frais professionnels réels, les gérants dont il s'agit 
peuvent, conformément à la règle générale, comprendre dans le 
décompte de ces frais, à la condition d'en justilier, les salaires 
qu'ils versent à leur personnel ainsi que les cotisalions de sécurilé 
sociale qu'ils supportent à raison de ces mêmes salaires, Des ins- 
tructions dans ce sens ont d'ores et déjà élé données an service 
local des contributions directes par une nole du 19 juillet 1951. 
n° 2581. 


12590. — M. Guislain demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° quel est le montant en 19%5% des taxes sur les cartes de séjour 
des étrangers et principalement des Belges; 2° quel est ce méme 
montant pour (Question du 8 juin 


Réponse. — Les cartes de séjour des étrangers, visées à l'arti- 
cle 53 du code général des impôts, sont assujetlies, lors de leur 
délivrance ou de leur renouvellement, à la perception d'une somme, 
dont le montant, porté à 140 F par l'article 8 du décret n° 51-32 du 
9 janvier 1951, pris n exécution des arlicles fer, 8 1. C., et 7 de la 
loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, a été successivement relevé à 170 F 
EE le décret n° 53-615 du 11 juillet 1953, pris en application de 
arlicle 2 de la loi n° 53-611 du même jour, et à 300 É par l'arti- 
cle fer, $ 11, de la loi n° 54-304 du 20 mars 1954. Cette somme est 
perçue pour une durée d'un an pour les résidents temporaires, de 
trois ans pour les résidents ordinaires et de dix ans pour les rési- 
dents privilégiés. 

— 


12594. — M. de Montgolfier demande à M. le secrétaire d'Etat :u 
budget quels droits aura à payer (en verlu du décret du 9 août 
1%55) une société à responsabilité limilée dont le capital est actuel- 
lement de 400.900 F et qui, confermément au décret susnommé, 
veut le porter à un million de francs par des apports en espèces. 
(Question du 8 juin 1954.) 


Réponse. — L'opération envisagée sera exonérée de tout dro't 
d'enregistrement sous réserve qu'elle soit réalisée dans le délai de 
{rois ans prévu à l’article 4er du décret n° 51-588 du 4 juin 19%4 por- 
lant application des dispositions de l'arlicle 3 du décret n° 53-76 
du 9 août 1953 et qu'elle soit constatée par un acte ou procès-verbal 
enregistré au plus tard dans le mois de l'expiralion dudit délai 
(art. 4 du décret précité du 4 juin 1951). 


12613. — M. Draveny expose à M. le secrétaire d'Etat au budgel 
que le décret-loi du 28 février 1939 (art. 1371 C. G. L) (Journal offi- 
ciel du 2 mars 195%) prévoyant la première mulation des immeub'es 
construits entre le 1er mars 1929 et le 1er janvier 1942 est exemptée 
des droits à ja condition de justifier d'un certificat du maire, enre- 
istré au bureau de l'enregistrement des biens avant le {+ mars 
3, précisant la désignation cadastrale, les nom, prénoms el 
domicile du propriétaire ainsi que la date d'achèvement de la cons- 
truclion. A défaut d'enregistrement de ce certificat dans les df ais 
fixés, les parties se trouvent déchues du bénéfice des dispositions 
dudil article. Cette proposition empêchant la lui de jouer, il lui 


demande: 1° si un certificat du maire enregistré au jour de l'acte 
serail suffisant pour bénéficier dudit déeret-joi, ?° si une restitution 
des droits payes serait possible, Question du » Juin 1254.) 


Réponse. — 1° et 2° Réponse négative, en principe, le défaut 
d'enregistrement, dans le délai prévu par le 3° a inéa de l’article 1371 
du code général des impôts, du certificat du maire attestant la date 
d'achèvement de la æonstruction, mettant obstacle, quels qu'en 
soien! les motifs, à l'application des allègements fiscaux prévus au 
1: alinéa de ce texte. Toutefois, il ne pourrait être définitivement 
pris parti à cet égard que si l'administration était mise à même 
de faire procéder, dans chaque cas d'espèce, à une enquête sur les 
circonstances parliculières de l'affaire. 


12633. — M. Jean Cayeux expoce À M, le secrétaire d'Etat au 
budget qu'aux termes de la loi du 10 avril 195%, article 35, sont 
exonérées pour la fraction du prix ou de la valeur imposable n'excw- 
dant pas 2.500.000 F du drot proportionnel, édicté par les articles 72 
et 725 du code général des impôts, de l'a taxe à la première mutation 
prévue à l'article 1595 du même rode, les ventes de logements, d'im- 
meubles bâtis ou de droits indivis immobiliers destinés à donner 
une habitation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascen- 
dants ou descendants, à la condition qu'à la date du transfert de 
propriété ces immeubles soient :ibres toute occupation ou loca- 
tion. 11 lui demande si la vente consentie au profit d'une société de 
ersonnes, én l'espère une société civile immobilière, d'un immeu- 
le libre à usage d'habilation et destiné à servir d'habitation prin- 
cipale bénéficie ou non des exonéralions ci dessus. (Question du 
9 juin 1951.) 

Réponse. — Réponse négalive. Zes allègements fiscaux édictés par 
l'article 35 de la loi n° 51-84 du 10 avril 195% ne profiient qu'aux 
ventes de logements, d'immeubles bâtis ou de droits indivis Immo- 
biliers destinés à donner une habitation principale à l'acquéreur ou 
à son conjoint, ses ascendants ou descendants, Il n'est donc pas 
possible d'en accorder le bénéfice dans le cas envisagé. 


12543. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get si une veuve de miilaire peut conserver sa pension lorsqu'elle 
est remariée (interprétation de l'article 27 de la loi du 14 avril 1921). 
(Question du 9% juin 1%54.) 


Réponse. — Réponse affirmative. Toulefois, aux termes de l'ar- 
ticle G?, 1er alinéa du code des pensions civi'es et militaires de 
relrailes, les émoluments dont les veuves rermariées bénéficiaient 
antérieurement à leur nouve! état, ne sont plus susceptibles d'au- 
cune augmentation de taux. 


12681. — M. Abelin demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 1 
la date d'exigibilité du versement de l'impôt foncier pourral ètre 
reportée au 15 octobre. Une perception avanece de deux mois aurait 
des conséquences fâcheuses pour de nombreux contribuables exploi- 
tants agricoles qui ne seraient pas payés de leur blé, dans les délais 
leur permeltant de ne pas avoir à supporter la majoralion de 
p. 100 pour versement relardé. (Question du 10 juin 194.) 


Réponse, — Le recouvrement de Ja contribution foncière est 
effeciué conformément aux dispcsilions des articles 1663 et 1732 du 
code général des impôts, Aux termes de ces articles les impôts 
directs, et taxes assimilées sont exigibles le dernier jour du mois 
suivant celui de la mise en recouvrement du rôle, Une majoration 
de 10 p. 100 est appliquée aux cotisations ou fractions de cotisations 
qui n'ont pas été réglées le 15 du troisième mois suivant celui de 
la mise en recouvrement du rôle. La mesure préconisée par l'hono- 
rable parlementaire nécessi'erait une modification de ces disposi- 
tions, qu'ii ne parait pas sou mitable d'envisager, en raison des inci- 
dences défavorables qu'elle aurait sur le recouvrement ce l'impôt, 
Mais loules dispositions utiles ont élé prises pour qu'il soi tenu 
conpte des difficultés que certains contribuables de bonne foi pour- 
raient éprouver à s’acquitler de leurs impôts aux échéances légales. 
IL a été, prescrit à différentes reprises aux comptables du Trésor 
d'examiner avec bienveillance les demandes individuelles de déais 
supplémentaires de payement formées par des contribuables de 
boune foi, momentanément gênés, Ces instrüctiors de portée per- 
manenute peuvent évidemment être invoquées par les agriculleurs 
qui ne seraient pas en mesure Je régler leur impôt foncier avant 
d'avoir réalisé leur récolle de blé, I appartient à Ceux-ci de pré- 
senter à leur percepleur, avant la date d'application de la majora- 
tion de 10 p. 100, une requête exposant leur silualion personnelle, 
L'octroi de délais supplémentaires aux intéressés n'aura pas pour 
effet de les exonérer de la majoration de 10 p, 100 qui est appli- 
quée automaliquement, à toutes les cotes non acquittres à la date 
légale. Mais ces coniribuables, dès qu'ils se seront libérés du prin- 
cipal de leur dette dans les condilions fixées par leur perceptenr 
pourront lui remettre une demande en remise de la majoralion de 
10 p. 100. 


12710. M. Albert Schmitt rappele M. le secrétaire d'Ztat ou 
budget que !e less verbal ne donne pas ouverture au droit de dona- 
tion, au droit de mutation par décès, et lui demande quel tarif 
est app'icable pour la perception de ce droit, soit celui d'après 18 


degré de parenté entre le testateur et le légataire, soit celui d'apres 
le degré de parenté entre le défunt et ses hériliers légaux, (Question 
11 juin 1554.) 

Réponse. — La nullité de plein droit dont sont entarhés les legs 


verbaux s'oppose, ea principe, à ce qu'il soit tenu compte de ces 
libcralités pour la liquidation des droits de mutalion par décès. Tou- 
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telois, dans les cas exceptionnels où la validité d'un legs verbal 
peut étre admise par app'icalion de la jurisprudence de la cour de 
(cass. 19 décembre 1860, D. P. 6G1-1-17, 61-1-3:0), les 
droits de mutation par décès sont perçus sur ce legs d'après le 
degré de parenté entre le testateur et le‘légataire. 


12714. — M. Burlot expose à M. le secrétaire d'Etat 2u budget 
que l'article 35 de La loi ne 54-404 du 10 avril 1954 instilue un régime 
fiscal de faveur aux ventes de logements destinés à l'habitation prin- 
cipale de l'acquéreur; et demande si ce r'gime de faveur s'applique 
au cas d'un acquéreur habitant déjà l'immeuble dans lequel, outre 
son logement, existe son local professionnel et deux pièces habitées 
par l'un de ses employés. (Queston du 11 juin 1954.) 

Réponse. — Dans le cas envisagé, le bénéfice des dispositions de 
l'article 95 susvisé est susceplible de s'appliquer exclusivement à la 
fraction du prix afférente à la partie de l'immeuble destinée à l'habi- 
tation principale de l'acquéreur et déjà occupée par lui, à l'exclusion 
de la fraction du prix afférente tant à la partie du même immeuble 
affectée à Vusage professionnel qu'aux locaux habités par un 
employé, Une ventilation du prix global devra, le cas échéant, être 
faite à cet effet, par les parties, dans l'acte ou au pied de l'acte. 


12734. -- M. Fonlupt-Esperaber dermande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si l'arlicle 35 de la loi n° 55-104 du 10 avril 1953 porlant 
réforme fiscale et exonérant de l'ensemble des droits de mutation 
les ventes de logements d'immeubles bâtis ou de droits indivis 
jimmobiliers destinés à donner une habitation principale à l'acqué- 
reur ou à son conjoint s'applique également sans autres restrictions 
que celles prévues à l'article considéré: 1° à des immeubles bâtis 
ruraux comprenant, outre la maison d'habitation, élément prin- 
cipal, des dépendances telles que petile étable, grange, remise, 
habités par des paysans où, ce qui est généralement le cas, par 
des ouvriers où employés salariés s'adonnant accessoirement à la 
culture: à des imineubles bâtis urbains comprenant plusieurs 
logements ou appartements, qui ne sont pas divisés en propriété par 
“ppartements, dont lun deux seul est libre ou déjà occupé par 
l'acquéreur, et qui, par volonté du vendeur, ne sont vendus que 
dans leur ensemble à l'amateur qui cherche à acquérir une habi- 
lation principale; ou si, au contraire, l'exonération ne s'applique 
qu'à la partie d'immeuble deslinée à l'habitation de l'acquéreur ou 
de sa famille, et s'il a lieu, alors, à ventilation du prix dans 
l'acte d'acquisition, Celle dernière opinion semble cependant con- 
{raire à l'esprit de loi, d'aulant plus qu'il est tout à fait rare, dans 
les petites villes, qu'un appartement seul puisse dépasser la valeur 
de 2.500.000 F, et exceplionnel dans les campagnes qu'un ensemble 
ininobilier bâti destiné à l'habitation avec dépendances, dépasse 
la valeur de 2.:00.000 F. (Question du 12 juin 1954.) 


Réponse. — 1° Pour l'application de Fartiele 33 de la loi n° 54-404 
du 10 avril 1954, il y a lieu de considérer comme affectées à l'habi- 
lalion et susceptibles, par suite, de bénéficier des allégements de 
droits édictés par ce texte, les dépendances indispensables et 
immédiates du logement comprises dans la vente, telles que: caves, 
greniers, terrasses, garages, buanderies, cours, jardins, elec. La 
queslion de savoir, dans chaque cas d'espèce, si l'on se trouve 
en présence de dépendances remplissant ces conditions est une 
question de fuit qui ne peut être résolue qu'après un examen des 
circonstances parlhculières de l'affaires; 2° dans le cas où une vente, 
faite moyennant un prix global unique, porte à la fois sur des 
locaux d'habitation entrant dans les prévisions de l'article 3% de 
la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 et sur d'autres locaux ou immeubles 
ne remplissant pas les condilions exigées par ce texte (locaux à 
usage commercial, industriel, agricole ou professionnel, locaux 
loués ou occupés par des tiers, immeubles non bâtis, etc.), les 
parties sont autorisées à ventiler, par une déclaration estimalive 
souscrite dans l'acte ou au pied de l'acte et soumise au contréle 
de l'administration, d'une part, la partie du prix applicable au 
logement proprement dit, y compris ses dépendances 
et immédiates, qui est seule susceplible de bénéficier des allége- 
ments édictés par l'arlicle 35 et, d'autre part, la fraction du prix 
allérente au surplus des immeubles vendus, qui reste soumise à 
l'impôt aux tarifs normaux, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12041. — M. Pierre André demande à M. le ministre de la 
délense nationale et des forces armées quelles seront les conditions 
de temps de grade ou de durée de service exigées pour l'accession 
à l'échelo 550 des lieutenants-colonels et à l'échelon 720 des géné- 
raux de brigade. (Question du 4 mai 1954.) 


Réponse, — Le décret no 54-535 du 26 mai 1951 (Journal officiel du 
27 mai, page 4%) ne prévoit plus, pour les généraux de brigade, 
qu'un seul échelon affecté de l'indice 700. Les condilions dans les- 
quelles pourra 6e attribué aux lieutenants-colonels l'échelon 
exceplionnel de solde à l'indice 525, seront définies par un décret 
actnellement en cours d'étude par les différents départements minis- 
térie!s intéressés, Le ministre de la défense nationale a donné les 
me pm nécessaires pour hâter la parution de ce décret en pré- 
paralion. 


12051. — M. Quinson demande à M. le ministre de la défense 
natiôhale et des forces armées les rajsons pour lesquelles — neuf 
mois après la promulgation de la loi d'amnistie du 6 août 1953 — 
l texte réglementaire d'administration publique se rapportant au 


titre II de ladite loi n'ést pas publié et s’il peut l’assurer de Ja 
parulion de ce texte avant un mois. (Question du 4 mai 1%4.) 


Réponse. — La circulaire interministérielle relalive à l'application 
aux agents des services publics de la loi du 6 août 193 portant 
amnistie a élé publiée au Journal officiel du 16 juin 1954, page 2651, 
Les dispositions de l'instruction — prévue au titre ler, paragraphe À 
3e (% alinéa) de celte circulaire — qui doit traiter des problèmes 
propres aux personnels militaires, seront prochainement arrêtées 
par le ministre de la défense nationale et des forces armée:, et 
+ ag vraisemblablement être diflusées dans un délai de quinze 
ours. 


12416. — M. Pierre Souquès demande à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées: 1° si un officier d'active, 
sorti de Saint-Cyr et cornptant acluellement 6 ans de services, peut 
obtenir un congé, sans solde, en vue d’une situation à l'essai 
dans la vie civile; 2° dans la négative quelles sont les obligations 
(durée de service à accomplir), avant de pouvoir demander ce 
congé; 3° dans quelles limites est renouvelable un congé sans 
soide et quelies seraient les conditions imposées en cas de démis- 
sion de cet officier. (Question du 21 mai 1954.) 


Réponse, — 19 Les officiers de l’armée active geuvent oblenir des 
congés sans solde pour des motifs d'ordre personnel, dans les condi- 
tions fixées par le décret du 17 juillet 1933 modifié, portant règle. 
ment sur Ja concession dés congés et permissions. JS peuvent en 
outre bénéficier, au titre de l'article 85 modifié de la li de finances 
du 31 juillet 1920, des congés inlerrupleurs de l'ancienneté, «ans 
solde, d'une durée maximum de 5 ans, renouvelables une foi:: 
23 L'attribulion de tels congés, ou l'acceptation d'une offre de 
démission, ne constituent nullement un droit, Ces mesures sont, 
d'une part, strictement limitées en nombre lorsque les effectifs sont 
déficitaires et, d'autre part, refusées en principe aux anciens élèves 
des grandes écoles qui n'ont pas encore satisfait aux engagements 
qu'ils ont contractés à leur entrée dans ces écoles. 


EDUCATION NATIONALE 


12242. — Mme Lempereur expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que certains professeurs retraités de l'enseignement 
rieur continuent à donner un enseignement bénévole sur une 
matière qui n'est enseignée nulle part ailleurs (toponymie, dialec- 
tologie, elc.) à l'école pratique des hautes études et ce, depuis 
plusieurs années. Or, pour de tels cas, un crédit est prévu dan: les 
facultés ainsi qu'à l'école des langues orientales. Elle lui demande 
s'il ne croit pas mov d'étudier avec bienveillance cetle ques- 
tion en vur de rechercher le moven de dédommager, comme ils le 
méritent, les professeurs qui assument bénévolement de {elles 
charges, (Question du nai 1954.) 


Réponse. — Il parait, en effet, souhaitable que certains de ces 
enseignements puissent être donnés à l'école pratique des hautes 
éludes, Leur rétribulion dans le cadre de la réglementatio actuelle 
soulève diverses difficullés qui pourront seulement étre résolues 
lorsque sera réalisée la réorganisation de ces établissements sur des 
bases plus souples. Le problème est actuellement à l'étude. 


12383. — M. Viatte attire l’allenlion de M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale sur le libellé gour le moins étrange de la circulare 
du 7 mai 1954 (B.0.E.N. no 18, page 13%5) selon laquelle « M. 
ministre des finances a cstimé que le niveau du B.E.P.C. ne sem- 
biait pas de nalure à justifier la rémunération de la doub'e corre.- 
tion, généralement réservée aux grands concours »; il lui signale 
que la compétence pédagogique ainsi attribuée à M. le ministre 
des finances porte, en ctle-même, sa condamnation puisque. 
part, les épreuves des plus grands concours ne comportent pas de 
double correction et que, d'autre part, les épreuves du brevet él- 
meéntaire (analogue au B.E.P.C.) ont toujours comporté celle dou- 
ble correction. Ladite circulaire ne peut qu'ajouter au maiaise actuel 
de l'Université, en laissant croire que son ministre est remplacé par 
le ministre des finances. Il lui dernande quelles mesures Î compte 
prendre pour affirmer que les libertés tradilionnelles de l'Université, 
surtout en matière pédagogique, soient mieux défendues à l'avenir. : 
(Question du 20 mai 1954.) 


Réponse, — 1] est … lé que le ministre de l'éducation nationale 
ne dispose que des crédits budgétaires, dont le volume et Ja spéci- 
fication ne peuvent être élablis qu'en accord avec M, le ministre 
des finances et dans la limite des chiffres consentis par le Parlement. 
Il est par ailleurs signalé que, contrairement aux informalions 
recueillies par l'honorable député, « les épreuves des plus grands 
concours » comportent souvent la double correction: tel est le ca, 
par exemple, pour les concours Lg pee pour les épreuves de 
français, d'histoire et de philpsophie du concours des E. N. =. de 
la rue d’Ulm et de Sèvres. I serait sans doute, en-principe, souhüi- 
table que cette mesure fût étendue à l'ensemble des examens el 
concours, Mais, outre les difficultés d'ordre financier, celle me-ure 
exigerait des délais de correction souvent doubles des délais actuel, 
ce qui, par exemple pour le baccalauréat, ne permettrait pas de 
rassembler les épreuves et la publication des résultats dans les 
courts délais requis à la fois par l'organisation de l'année scolaire, 
la nécessité de placer les épreuves an terme de celle-ci et, d'autre 
part, de ne pas dépasser la date de fixation des vacances scolairts. 
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12420. — M. Lecourt rarpe!le à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie qu'au cours des débats concernant le budget de l'éducation 
j1tionale l’Assembiée nationale et le Conseil de la République ont 
nanitesté très vigoureusement leur volonté de voir étendre sans 
d-lai le prélèvement de J - 100 aflecté aux travaux de décoralien, 
dune part, à l'ensemble des bâtiments scolaires, qu'il s'agisse de 
travaux d’un coût supérieur ou inférieur à : millions de francs, et, 
doutre part, à l’ensemble des constructions civiles; il lui demande 
dans quel état il pense . pourra êlre déposé le projet de loi dont 
> vote est indispensable pour que la volonté exprimée par Île 
parlement en ce qui concerne la double extension du 1 p. 100 soit 
entièrement respectée, ainsi qu'il l'a Inisnême exposé au fonseil 
de la République au cours de la séance du 9 avril dernier. (Question 
du 21 mai 1954.) 

Réponse. — Une décision sera prise incessamment pour étendre 
le { p. 100 aux bâtiments scolaires dont le coût est supérieur à 
millions. paraît difficile, en eflet, de prévoir des décorations 
dans des constructions scolaires d'un montant inférieur à 25 mil- 
lon: les crédits oblenus au titre du 1 p. 100 seraient alors trop 
faibles pet qu'uue décoration murale ou sculplurale puisse étre 
envisagée. De la question de l'extension du 1 p. 100 à toutes les 
constructions financées pour tout ou partie par l'Elat, le conseil des 
juinistres sera saisi lors de l'une de ses plus prochaines réunions. 


:2924 — M. Mazier demande à M, le ministre de l’'ééucation natio- 
nale: 1° quelles sont les sanctions disciplinaires qui peuvent éire 
jnlivées aux élèves d'un élablissement public d'enseignement du 
svcond degré: a) sans que soit pris l’avis du conseil de discipline; 
b) quelle est l’autorité qui à qualité pour infliger chacune de ces 
sancions. (Question du 29 juin 1%4.) 


Réponse. — L'arrèté du 5 juillet 1890 a fixé le régime disciplinaire 
des établissements secondaires. Le consæil de discipline est con- 
sulté dans kes cas où il est nécessaire d'envisager l'exclusion tem- 
poraire ou définitive d'un élève de l'élablissement ou de lui infli- 
ver un avertissement préalabie à l'exclusion. Dans les cas de faute 
de moindre gravité, kes punilions autorisées, à savoir: la mauvaise 
note; la leçon à rapprendre en totalité ou en partie; le devoir 
à relaire en totalité ou en partie ; le devoir ex!raordinaire ; la retenue 
du jeudi ou du dimanche, peuvent élire infligées par les profes- 
seur<, professeurs-adjoints ou rénétiteurs sous le contrôle du provi- 
seur qui peut, le cas échéant, lever ou réduire Ja punition. La pri- 
va:on de sortie ne peut être prononcée que par le proviseur. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


11390. — M. Robert Bichet exrose à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et plan qu'une décision de ses services 
du 17 mars 192 prévoit formellement que, lorsque des bureaux, 
installés chez les fonclionnaires des finances, sont, pour raisons de 
sonice (locaux devenus insuffisants, par exemple extension de 
service, etc), transférés dans des immeutles communaux (mairies, 
palais de justice}, les titulaires de ces bureaux au moment du trans- 
fert con‘inuent à recevoir lemporairement l'allocation représenta- 
tre du loyer, Et notamment la décision prend le soin d'indiquer 
que: « lorsque les anciens bureaux se trouvaient inslalks dans je 
lozeinent même de l'agent dont le bait se poursuit, le droit à 
l'ilocation subsiste jusqu'au remplacement du titulaire, ou jusqu'à 
ce que ce dernier change d’habilation ou sous-loue les pièces deve- 
inuliles ». Ainsi l’allocalion doit continuer d'être versée lern- 
orairement,, c'est-à-dire jusqu'au moment « du changement d'ha- 
ilalion, de sous-location où de résilialion, et, en lout cas, du 
changement du titulaire ». Celle décision équitable a élé prise à 
une époque où, cependant, la crise du logement ne sévissait pas 
comme ectuslement, et alors que l’on n'appliquait pas d'aug- 
Inentation systématique des loyers lous les six Inois (comme depuis 
la loi du 1er septembre 1948). Il Jui demande: 1° sur quel txte se 
Lise l'administration pour refuser Ja continuation de l'allocation, 
dJiand les conditions ci-dessus se trouvent loules réunies (tilulaire 
dont l'administration a décidé le transfert des bureaux dans une 
Inairie, sans que la location initiale ait subi de changement de 
consis'ance, ri que le tilu'aire ait été remplacé ou muté); 2° si Je 
Ululaire qui avait loué à l'origine un imimeuble, tant en prévi- 
sion de son propre logement que de celai du service public, peut 
J'etendre, outre à l'allocation initiale pour frais de loyer dans les 
conditions prévues par la décision susvisée, à un relèvement! de 
Celle aliocation, en raison des majorations semestriel:es de son 
lover, (Question du 11 mars 1954.) 

Réponse — T'administration ne serait en mesure de répondre 
en pleine connaissance de cause à l'honorable parlementaire que 
si elle élait mise à même, par i’indication du nom du titulaire du 
bureau auquel il est fait allusion dans la quesiion, de faire procé- 
der à l'examen des circonstances particulières de l'affaire. 


11466. —— M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan :i des négocialions son! en cours 
ävec la Roumanie pour obtenir la reconnaissance et le règlement des 
droits des porteurs français dee différents emprunts émis par cet Elat. 
\Vueslion du 16 mars 1951.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire com- 
Dorle une réponse négative. Sans doute des négociations financières 
*l commerciales ont-elles été envisagées à la fin de l'année der- 
Dure, mais elles n'ont pu avoir lieu faute de règiement par Jes 
éilurilés roumaines de certaines difficultés pré:iminaires. 


11554. — M Joseph Denais deminde à M. le ministre des finances: 
des affaires économiques et du pian <i une socitlé à responsahiitte 
limitée augmentant son capilal comme réglementé par le décret du 
9 août. 195 pent bénéficier de l'exonération deé droils d'enregistre- 
ment lorsque, faute de pouvoir être réalisée pour réévaluation de l'ac- 


tif ou par versements en miméraire des associés, l'augmentation de 
capital est réaliéée par incorporation directe an capital de bénéfices 
non distribués, compte tenu du fait que celle incorporation directe 
prive les assurés de la jouissance personnelle de la distribution, 


(Question du 1? mars 19264.) 


Rép nse, — Rép n<e afMrima , Sous rés rve que l'opérati n soit 
réalisée dans les trois ans de la publ cation du décret n° 51-38 du 
! 


4 juin 1954 (J. O0. du 11 juin, p. 5112) L application des dis- 
posilions de l'article 3 du décret n° 53: du 9 août 19:33 et soit 
conclalée par un acie où procés-verbal enregistré au plus tard dans 
le mois de l'expiralion dudit délai, remarque étant faite, par ailleurs, 


que si l'augmentalion de capilal a pour effet de porter celui-ci à un 
Chiffre supérieur à miliion de francs, l'exonération ne sera appii- 
case qu'à la fraction de l'augmentation nécessaire pour porter le 
Capital à ce dernier chiffre (art, #4, n° 1° du décret précité du 
£ juin 1954). 


11783. -- M. Jean-Paul David expose À M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: qu'au moment où concur- 
rence internationale devient de plus en plus sévère et où la moderni- 
salion de nos industrie est plus que jamais un impératif absolu, cer- 
taines informations pérmeilent de penser que la suppression de ja 
procédure dite des « 19 p. 10) équipement » serait envi‘igée par son 
adminisiration. n'est pas besoin de rappe:er que celle sunpres- 
sion aflecterait les grands secteurs industriels te£ que la mécani- 
que, le textile, l'habitlement, le cuir, elc., avec les conséquences 
économiques et sociales qui ne manqueraient pas de s'ensuivre. 
L'altkence d'une polilique suivie en matière d'aide à l'exportation 
ne peut que nuire à nos échanges exlérieurs. Les jimportalions effec- 
tuées au moyen des « 10 p. 400 équipement » constituent un rem- 
pioi essentiellement productif; e.es sont, par ailleurs, automatique- 
ment jiimilées puisqu'elles ne peuvent excéder 10 p. 100 du montant 
des devises rapatriées. Celle forme d'aide à l'exportation a l'avan- 
tage de ne pas être critiquée par les pays élrangers, A l'inverse 
des comples E. F,. A, C., il ne s'agit pas de devises, mais d'un 
droit à l'utilisation des devises à des fins produclives, ce qui exciut 
le gacpillage, l'administration et les orzanisalions professionnelles 
ayant ja possibilité de s'opposer aux abus qui pourraient éventuel- 
lement se pos. Il lui demande sil neslime pas qu'il serait 
dangereux d'abandonner un processus de rénovalion qui a fait et 
fait chaque jour ses preuvee à l'heure même où il n'est question que 
d'expansion économique, de produlivité et de compression des prix 
de revient, (Question du avril 1954.) 


Réponse. — La procédure dile « 10 p. 400 équipement et matières 
premières » à élé reconduite pour l’année en cours le 40 mai 1954, 
Cette décision s'applique rétroaclivement à la période qui s'est écou- 
ke depuis le janvier Toutefois lee droils acqnis par les 
exporlaeurs auront une durée de validité jimilée à un an aprés 
l'année de leur création de sorte que tous les droits « 19 p. 100 
équipement » créés où à créer ne pourront êlre utilisés au-delà 
du 31 decembre 195, Il à paru nécessaire d'autre part de rappeler 
que ceions de droits entre syndicats ou entre particuliers 
demeurent interdites, Enfin quelques modifications ont été apportées 
à a réparlition des pars par zone<, Sons ces ré<erves les conditions 
d'utilisation des droits « 10 p. 109 équipement » seront identiques 
à celles qui existaient avant le fer janvier 19%4. 


11832. — M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: nue réglementation 
récente concernant les transferts d'Indo“hine à réduit strictement 
les envois de fonds réalisés par des rmilitaires aux délégations de 
solde. Cette mesure obligerait les officiers, sous-officiers et soldats 
qui ont souscril des assuranres en cas de décès avant de partir 
pour l'Indochine, à renoncer à celles-ci après une ou deux prims3 
payces, leurs femmes n'ayant pas les moyens de verser les primes 
éievées sur lesquelles ils s'étaient estimés en droit de compter lors 
de la souscriplion des contrats, Les compagnies d'assurances exi- 
geant une domiciliation en France pour l'encaissement des prim?s, 
il y a là un préjudice grave créé au détriment des combattants 
d'Indochine, 11 est à noter que ces primes qui, suivant les grads 
peuvent varier entre 20 et 253.00 F par an, ont été payées au 
départ par les intéressés et que, dans A plupart des cas, les trois 
premières primes n'ont pas clé versées aux compagnies. Les anili- 
laires perdraient non seulement le bénéfice de l'assurance, mas 
encore l'argent versé jusqu'ici; 2° si une réglementation sur ce 
point pourrait êire obtenue, qui permit aux parlants de s'assurcr 
en toute tranquillité, (Questron du 6 avrrl 1%54.) 


Deuxième réponse. — Conformément à la circulaire du 13 août 1953 
émanant de la direction des assurances du ministère des finance 
et établie en liaison avec l'Office indochinois des changes, les per- 
sonnes de nationalité quelconque qui ont souscrit en France, lors- 
qu'elles y élaient domiciliées ox y résidaient, des contrats d'assu- 
rance sur la vie où des contrats d'assurance individuelle peuvent, 
pendant leur séjour en Indochine, transférer en France les primes 
afférentes à ces contrats. Les officiers, sous-officiers et soldats actuel- 
lement affectés en Indochine doivent done, en rèzle générale, béns- 
ficier, sans aucune restriction, de ces dispositions. Toutefois, il 
été prévu par ailleurs nt ces mulilaires pourraient demander 
qu'une partie seulement de leur soide leur soit réglée en piastres 


indochinoises, l'autre partie élant alors versée en France aug 
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bénéficiaires indiqués par eux. Dans le cas où les intéressés usent 
de cette faculté c'est, en principe, par prélèvement sur cette fraction 
de leur solde payée en France que doivent étre normalement 
réglées les primes d'assurances afférentes aux contrats en cause 
Les services intéressés du ministère des finances et de l'Office indn- 
chinois des changes n'en examineraient pas moins avec la plus 
grande compréhension les demandes de transfert de primes d'assit- 
rances qui seraient présentées par les combattants d'Indochine ayant 
demandé à bénéficier de la procédure susindiquée, dans la mesure 
où les délégataires de solde justifleraient de leur impossibilité d>2 
ségler ces prhines par prélèvement sur les fonds qui leur sont 
versés 


12083. —- M. Le Cozannet expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et au plan que la Valeur du point afférent au 
salaire du personnel des organismes para-administratifs n'a pas 
varié depuis le fe septembre 1#%1. Ce personnel ne bénéficie ni de 
la sécurité de l'emploi ni du régime de retraile des fonctionnaires. 
Au taux actuel du point, une ame a à he au meilleur éche- 
lon débute à un traitement mensuel de 17. F (qu'une indem- 
hilé spéciale doit rajuster au salaire minimum interprofessionnel) 
avec salaire maximum de 21173 F., Une aide comptab'e, au meilleur 
échelon, débute à 19.318 F pour atleindre le maximum de 28,758 F. 
Il lui demande s'il ne lui parait pas équitable de reviser la valeur 
du point pour ce personnel de confiance des services travaillant dans 
le cadre d'instructions ministériel'es sous contrôle de L'Etat. (Ques- 
tion du 4 mai 1954.) 


Réponse, — Après la notification de la circulaire ministérielle du 
40 mars 19:38 qui fixait les salaires des agents des organismes du 
secteur para-adrministratif, et à l'élaboration de laquelle les syndi- 
cats ont élé associés, les salaires dont il s'agit ont été majorés à 
quatre reprises différentes d'un pourcentage à peu près analogue à 
ceux dont ont bénéficié la p'upart des autres secteurs. La dernière 
augmentation accordée à compter du 10 septembre 1951 a notam- 
ment été de même importance que celle accordée, à la même date, 
aux fonctionnaires de l'Etat. Depuis le 10 septembre 1951, la valeur 
du point est restée inchangée comme d'ailleurs le traitement de 
base des fonctionnaires, Toutelois, les dispositions prises en faveur 
des bas salaires ont pratiquement été appliquées aux agents en cause 
de la même façon qu'aux fonctionnaires. Il convient d'ajouter que 
si les agents du secleur para-administratif ne bénéficient pas de la 
sécurité de l'emploi, ils ont droit, en cas de licenciement, à une 
indemnité pouvant atteindre six mois de traitement. De plus, il 
est précisé qu'au salaire brut s'ajoutent: 1° un treizième mois: 
2° une indemnité d'ancienneté dont le plafond peut atteindre 
2 p. 100 du traitement brut. 


12511. — M. Deshors demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, si un agent de reconvrement dé- 
placé d'office en 1953 à la suite du reclassement des perceptions et 
dont le poste a été établi aussitôt après ladite mutation d'office, 

eul demander et obtenir son retour dans le poste qu'il a dû quilt- 

er contre son gré. (Question du 1% juin 1054) 


Réponse. — Rien ne s'oppose à ce qu'un agent de recouvrement, 
mulé d'office dans les conditions exposées ci-dessus, soit affecté 
à nouveau dans son ancien emploi lorsque celui-ci est rétabli. Cette 
mulation, si les deux postes considérés sont en résidence dans le 
même département, relève de la compétence du trésorier payeur 
général, Toulefois, si la situation de la perception où cet agen 
est actuellement en fonctions exige qu'il soit immédiatement rem- 
placé au moment de sa mutation, celte nécessité de service risque 
d'entrainer pour l'intéressé quelque relard dans l'obtention de son 
nouveau poste, la désignation du remplacement pouvant demander 
un certain délai. 


12563. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: 1° quelle est l'économie réali- 
sée lorsqu'une recette de l'enregistrement est gérée par un intéri- 
inaire; 2° pourquoi les receveurs de l'enregistrement ne sont pas 
appelés, comme le sont les directeurs, à choisir leurs collaborateurs 
en tenant compte des préparations spécialisées qu'ils ont acquises; 
do quelle est l'utilité, quelle est la périodicité des examens auxquels 
sont astreints les emp'oyés de bureau, les agents de constatation 
pour passer au grade supérieur, (Question du 1° juin 1954.) 


Réponse, — 1° La gestion des bureaux de l'enregistrement n'est 
assurce par un intérimaire qu'en cas de vacance d'un poste ou de 
congé de son tilu'aire. Dans le premier cas, l'économie réaliste est 
en principe égale à la différence existant, le cas échéant, entre les 
émoluments de l’ancien titulaire et ceux de l'intérinaire, Dans la 
seconde hypothèse, il ne peut être question d'économie puisque le 
lilu'aire conserve généralement le bénéfice de son fraitement, 
2° Depuis la mise en application des dispositions de la loi du 
3 avril 1950, portant réforme de l’auxiliariat, la collaboration des 
différents services de l'enregistrement est assurée par des agents 
lilulaires appartenant aux catégories B, C et D. L'affectation de ces 
agents est prononcée par l'administration dans les conditions prévues 
par l'arlicle 128 du statut général des fonctionnaires, compte tenu 
des demandes présentées par les intéressés. Les receveurs centraux, 
inspecteurs receveurs et inspecteurs receveurs adjoints de l'enregis- 
trement, pas plus d'ailleurs que les directeurs, n'ont, de ce fait, la 
possibilité de choisir leurs collaborateurs, 3° Conformément aux dis- 
perons des articles 27 et 28 du statut général des fonctionnaires, 
es agents de l'enregistrement ne peuvent accéder à un emploi de 
la calégorie supérieure que par concours. D'une manière générale 
d'administration s'efforce d'organiser un concours chaque année, 


mais elle ne peut le faire que s’il existe des vacances dans le cadre 
considéré et que dans la mesure où elle est autorisée par décision 
ministérielle recruter à l'extérieur de nouveaux fonclionnaires, 
En effet, le’ statut général susvisé prévoit que l'alimentation en eftec. 
tifs de chacune des catégories A, B, C et D doit se faire, simulta- 
nément, partie par voie de recrutement externe, partie au moyen 
de concours internes. 


12599, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan s'il ne juge pas opportun de 
ne faire jouer qu'à la date du 15 septembre la pénalité fixée au 
45 août sur tous les avertissements porlant la date du 31 mai. (Ques. 
tion du 8 juin 1954.) 

Réponse. — Aux termes des articles 1663 et 1732 du code général 
des impôts, les impôts directs et taxes assimilées sont exigibles le 
dernier jour du mois suivant celui de la mise en recouvrement du 
rôle. Une majoration de 10 p. 100 est appliquée aux cotisations ou 
fractions de cotisations qui n’ont pas élé réglées le 15 du troisième 
mois suivant celui de la mise en recouvrement du rôle, Il en 
résulte que les cotisations comprises dans les rôles mis en recou. 
vrement au mois de mai 1954 seront exigibles le 30 juin et majo- 
rables de 10 p. 100 en cas de non-payement le 15 août au plus tard. 
ll ne peut être envisagé de reporter par voie de mesure générale 
du 15 août au 15 septembre la date limite de payement de ces coti- 
sations. Une telle mesure provoquerait un ralentissement du recon- 
vrement des impôts directs et serait de nature à causer des diffi- 
cultés sérieuses à la trésorerie de l'Etat, Au surplus, en raison des 
situations diverses dans lesquelles se trouvent les redevables, il ne 
serait guère justifté de les faire bénéficier indistinctement de faci- 
lités de payement uniformes. Mais les contribuables qui, par suile 
de circonstances indépendantes de leur volonté, ne pourraient régler, 
pour le 15 août, les impôts mis en recouvrement au mois de mai, 
ont la faculté de solliciter individuellement des délais supplémen- 
taires de payement. IL appartient aux intéressés d'adresser à leur 
percepteur, avant le 15 août, une requête écrite exposant leur situa- 
tion particulière. Après payement du principal de leur detle dans 
les conditions fixées par leur percepteur ils pourront lui remettre 
une demande en remise gracieuse de la majoration de 10 p. 100 qui 
leur aura été appliquée. Ces requêtes seront examinées avec bien- 
veillance par les comptables du Trésor conformément aux inslruc- 
lions qui leur ont été données, 


12601. — M. Rabier expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, l* cas suivant: un automobiliste, 
assuré pour risques jusqu'à 300.000 F en 1930, a tué accidentellement, 
à cette époque, un gendarme. L'Etat ayant, de ce fait, versé à la 
veuve de la victime une pension au titre de la loi du 31 mars 1919, 
se retourne contre ce tiers en remboursement des sommes versées 
au titre de cette pension. Le tiers se relourne vers son assureur 
qui répond ne pas avoir à payer un montant de frais supérieur à 
200.000 F. IL Jui demande: 1° ce tiers peut-il ainsi, élors que son 
souci d’être efficacement assuré est prouvé (300.000 F en 1950), se 
voir obligé à rembourser le montant d'une pension ayant caractère 
viager ? Jusqu'où, jusqu'à quand, dans ce cas, l'Etat peul-il vra:- 
ment invoquer le préjudice pécuniaire causé par l'accident ? Peut-i 
notämment prouver que le payement de cette pension est nécessui- 
rement une charge plus lourde que la pension d'ancienneté qu'il 
aurait versée au gendarme ? (Question du 8 juin 1954.) 


Réponse. — A la suite de l'accident considéré, l'Etat à élé léga- 
lement contraint de concéder à la veuve du gendarme une pension 
à caractère d'invalidité qui ne rémunère en rien les services rendus 
par la victime, L'Etat subit de ce fait un préjudice direct, distinct 
de celui de la victime ou de ses ayants cause, dont en conformité 
d'une jurisprudence constante il est fondé à demander réparation 
intégrale tant à l'auteur de l'accident qu’à l'assureur de sa respon- 
sabilité civile, celui-ci n'étant toutefois tenu que dans les limites 
de sa garantie. Ce préjudice est exactement mesuré par le montant 
des arrérages de la pension versés au fur et à mesure des échéances 
tant que le service de la pension doit êlre assuré. L'Etat n’est pas 
fondé en effet à réclamer le remboursement du capital représentatif 
de la pension qu'il ne constitue effectivement pas. En raison du 
caractère exclusif d'invalidité des pensions de l'espèce, la jurispru- 
dence les considère comme constiluant dans leur intégralilé un 
préjudice dont le Trésor est fondé à demander réparation au lieis 
ærteur de l'accident. (Cf. notamment C. de cassation 2 juillet 19%. 
D. H. 1935, p. 443, 6 mai 1941. D. M. 1941, p. 41, 143 rovembre 195. 
S. 1950, I. 5, 11 juin 1953. J. C. P. 1953, p. 114). Au cas particulier, 
Lg est normalement tenu des risques dépassant sa garantie 
imitée. 


12651. — M. Marcel Noël atlire l'attention de M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan sur le cas d’un ancien 
agent des travaux des ponts et chaussées, retraité depuis 1950, pour 
lequel une demande de validation des services d’auxiliaire pour l1 
période comprise entre le 1°r février 1921 et le 28 août 192% 114 
pu aboutir, étant douné que n'ont pu être retrouvés, aux services 
des ponts et chaussées, les carnets d’attachement prouvant li 
réalité des services rendus. 11 lui demande: a) s’il n'est pas possible 
par dérogation aux règles de forclusion qu'une attestation des chets 
de service puisse permettre la prise en comple des années pendant 
lesquelles l'intéressé a été auxiliaire; b) si l'on peut logiquement 
considérer que la demande de validation faite en 1950 et alors juste 
irrecevable reste valable quant à sa date. (Question du 9 juin 191) 

Réponse. — La double question posée par l'honorable parlemet 
faire comporte la réponse suivante: a) à défaut d'un élat des °°! 
vices dûment certifié extrait des registres et somzmiers de son adini 
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nistration, le fonctionnaire intéressé peut justifier l'accomplisse- 
ment des services dont il demande la validation en produisant un 
certificat du chef ou des chefs compétents des administrations où 
jl a servi ou encore un acle de notoriété dans les conditions fixées 
ar l'article 31 du décret du 9 novembre 1853; b) une demande de 
validation de services auxiliaires, si elle est faite dans les délais 
égaux impartis par l’article 8, 3° du code des pensions de retraite, 
demeure valable quant à sa date même si elle n'a pas élé appuyée 
à l'époque où elle a été formulée des pièces nécessaires pour jus- 
{fier la réalité desdits services. Mais, dans l'hypothèse où ces pièces 
ve seraient iroduiles que plus d'une année après la concession de 
1 pension de l'intéressé, la revision de celte pension, qui serait 
operée pour inclure dans la liquidation les services auxiliaires vali- 
és pour la retraite, ne prendrait effet que pour l'année précédant 
la date de dépôt des pièces justificatives. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12173. — M. doseph Dumas appelle l'attention de M. le ministre de 
la France d'outre-mer sur le régime des prestations familiales ser 
vies aux fonctionnaires métropolitains détachés dans les territoires 
d'outre-mer. Contrairement à la législation métropolitaine, aucune 
{ndemnité compensatrice n'est versée dans les territoires d'outre- 
mer et, par conséquent, les prestations sont inférieures à celles ser- 
“es dans le territoire métropolitain. Pour compenser ce désavantage, 
l'arücle 43 du décret ne 51-511 du 5 mai 1951, ainsi que l’article 8 
de l'arrôté no 312 T. (Journal officiel d'Afrique occidentale fran- 
aise, n° 2577 du 21 janvier 1932) disposent que les fonctionnaires 
provenant de la mé‘rapole, d'un département on d'un terrilaire 
d'outre-mer dans lequel ils auraient vocation à bénéficier d'un 
régime plus favorable, recevront à titre personnel les avantages de 
ce régime Sous la forme d'une indemnité différentielle. Cependant, 
le trésorier-payeur général de l'Afrique occidentale française à Dakar, 
consulté à cet effet par lettre du 24 août 1953, a réservé à cette 
requête une fin de non recevoir par référence à une note du ministre 
de la France d'outre-mer en date du 24 septembre 1952 et adressée 
au secrétaire général de l'intersyndicat sollicitant à l'époque l'exten- 
fon de cette indemnité compensatrice en Afrique occidentale fran- 
çaise. I semble bien que cette référence visant un problème difé- 
rent en son fond ne puisse s'appliquer par analogie, au cas d'espèce 
soutevé d'autre part. Par ailleurs, les majorations de certaines pres- 
filions familiales prévues par la loi n° 53-1348 du 31 décembre 1493 
n'ont pas encore élé appliquées dans les territoires d'outre-mer, 
J\ semble bien pourtant que les fonctionnaires détachés dans ces 
territoires doivent bénéficier de ces avantages en verlu de l'arti- 
cle 13 du décret no 51-511 du 5 mai 1951. 11 lui demande quelles 
mesures il entend prendre afin que soil réglé au plus tôt ce pro- 
hlème et que soient respectés les textes rappelés ci-dessus. (Question 
du 17 juin 1954.) 


Réponse. — Le bénéfice de l'indemnité différentielle entre le régime 
familial du territoire de service et celui du territoire de provenance 
el accordé, le cas échéant, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 4% du décret n° 51-511 du 5 mai 19%1 aux fonclionnaires métro- 
politiins détachés dans les territoires d'outre-mer. Toutefois, en ce 
qui a trait à l'indemnité compensatrice de l'impôt cédulaire allouée 
aux bénéficiaires des allocations familiales dans la métropole joue 
une réglementation spéciale. L'article 2 du décret n° 48-1555 du 
€ oclobre 1%8 qui institue cetle indemnité stipule, dans son troi- 
sième alinéa, que ce droit: « n'est ouvert. qu'autant que l'allo- 
ealuire et les enfants résident sur le territoire de la France métro- 
polilaine », S'il est acquis aux fonctionnaires en position de congé 
en France, il ne peut donc pas l'être à ceux qui sont en service 
outre-mer. Les dispositions générales édictées par le décret du 
5 mai 1951 n'abrogent pas, en effet, Ja réglementation particulière 
qui découle de l’article 2 du décret du 6 octobre 1938. En ce qui 
concerne Ja loi no 53-4348 du 31 décembre 1953 majorant certaines 
prestations familiales, les instructions utiles ont été données par 
circulaire n° 5911 du 40 février 1954. Cette circulaire est d'ores et 
déjà appliquée ou en voie de l'être Gans tons les terriloires et grou- 
pes de territoire qui relèvent du département. 


12842, — M. Chupin altire l'atlention de M, le ministre de la 
France d'outre-mer sur le fait suivant: la loi ne 51-4124 du 26 sep- 
tembre 191 a accordé des bonifications d'ancienneté aux personnes 
ä\ant pris une part active et continne à la Résistance. L'article 7 
de celle loi prévoyait qu'un décret fixerait dans un délai de trois 
Juois les conditions d'application de cette loi. Or le décret applicable 
#ix fonctionnaires en service outre-mer n'a paru qu'en décembre 
41 et avant celte date de nombreuses nominations à des grades 
Supérieurs sont intervenues sans que les fonctionnaires visés par 
celle loi aient pu en bénéficier. Actuellement, il est à nouveau ques- 
tion de nommer un certain nombre d'administrateurs à un grade 
lus élevé et il serait équitable que les bonifications prévues par 
a loi de 1951 entrent en application effective avant que ces nomi- 
Talons interviennent afin que les résistants remplissant les condi- 
lions requises soient compris dans le lot des nominations. 11 lui 
demande quelles sont ses intentions à cet égard. (Question du 
21 Juin 1954.) 


Réponse. —- Une circulaire interministérielle du 11 juin 1954, parue 
ournal officiel du 20 juin, page 586, prévoit en son titre IV, 
“". que « les administrations devront reconsidérer la siluation des 


irents qui, du fait de leurs majorations, se trouveront remplir rélro- 
ictivement les conditions statutaires pour pouvoir prétendre à un 
‘Yancement de grade ». Les précisions données à la suite de celte 


“a. 


dispositinn sont de nature à apaiser les inquiétudes des intéressés 
à cet égard. Le département de la France d'outre-mer apaliquera la 
circulaire précitée dès que Ja commission centrale siégeant au 
ministère des anciens combattants aura pris les décisions aux- 
quelles la procédure est subordonnée par la loi. 


12843. — M. Malbrant cxpo:c à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que la loi du 3% juin 1950 précise en son article 8 que « les 
avantages acquis antérieurement au 19 octobre 1948 qui auraient 
été réduits où supprimés seront rélablis de plein droit ». D'autre 
part, l’article 4 du décret du 1% mars 1916 portant statut du cadre 
d'administration générale outre-mer stipule que les fonctionnaires 
de ce cadre classés à la 2e calégorie voyagent toujours en {re classe 
à bord des paquebots, Cet avantage ayant été supprimé par un 
décre du 2 juin 1959 et n'ayant pas été rétabli depuis lors, il ‘ut 
demande quelles mesures il entend prendre pour faire respecter les 
dispositions impéralives de l’article 8 de Ja loi du 30 juin 1950 et 
permettre aux fonctionnaires du cadre d'administration générale 
classés à la 2e catégorie de voyager en {re classe à bord des paque- 
bois. (Question du 21 juin 1954.) 

Réponse. — La loi du 20 juin 1950, qui précise en son article 8 
que « les avantages acquis antérieurement au 19 octobre 1918 qu 
auraient été réduits ou supprimés seront rélablis de plein droit », 
est une loi dont Ja portée se limile aux matières qu'elle énumère 
parmi lesquelles ne figure pas le régime des déplacements, Le 
décret du 2 juin 1950, en verlu duquel les agents du cadre d'admi- 
nistration” générale outre-mer classés à l'indice de solde inférieur 
à 230 ne vovagent pas en f{'e classe, ne conslilue qu'une consé- 
quence du reclassement de la fonction publique qui a réalisé Ja 
correspondance des indices hiérarchiques des agents de l'Etat et 
des fonctionnaires d'outre-mer. La vocation d'un fonctionnaire à 
voyager dans une classe déterminée ne peut être considérée d'ail- 
leurs comme un droit inltangible si la réglementation allachée à sa 
catégorie vient à être modifiée, et ceci est l'application du principe 
inscrit dans l’article 5 de Ja loi du 49 octobre 1946 sur le statut 
général des fonctionnaires, principe suivant lequel « le fonctionnaire 
est vis-à-vis de l'administralion dans une situation slatulaire et 
réglementaire », 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11899. — M. Pierre André deminde à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce comment il faut jinterpreter l'article 9 
veau du décret n° 53-875 du 22 septembre 1955. L'arlicle 9 ancien 
disait. « 11 (le commercant) est tenu de faire tous les ans, sous 
seing privé, un inventaire de ses effets mobiliers et jinmobiliers et 
de ses dettes actives et passives et de la copie, année par année, 
sur un registre spécial à ce destiné ». L'article 9 nouveau déclare: 
« J1 doit également faire tous les ans un inventaire des élémen's 
actifs et passifs de son entreprise et arrêler tous ses comptes en 
vue d'établir son bilan et le compte de ses pertes et profils. Le 
bilan et le compte de pertes et profils sont copiés sur le livre d’in- 
ventaire ». Commentant le nouvel article 9 du code du commerce, 
les revues fiscales concluent: « L'inventaire resle done exigé, mais 
seuls le bilan et le compte de pertes et profits sont obligatairement 
copiés au livre d'inventuire ». I semble donc, d'après le nouveau 
texte et les commentaires précités, qu'il n’y a plus lieu de copier 
l'inventaire, proprement dit, sur le livre d'inventaire. (Question 
du 8 avril 1951.) 

Réponse. — Réponse affirmative, élant entendu que les docu- 
ments qui figurent l'inventaire proprement dit des mallères, pro- 
duits et approvisionnements en stock doivent, conformément aux 
dispositions de l'arlicle 11 du code de commerce, conservés 
pendant dix ans 


12101. — M. Gernez demanle à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce de lui préciser l'interprétation qui doit étre fuite des 
dispositions concernant Ja conservation et le classement des corres- 
pondances reçues et des copies de leltres envoyées, telie qu'elle 
résulte du nouvel article JI du code de commerce dans la rédac- 
tion que lui a donnée le décret du 22 septembre 1433, Ce décret 
prévoit que: « Les correspondances reçues et les copies de lettres 
envoyées doivent être classées et conservées pendant le même 
délai » (dix ans). Les motifs qui ont amené le Gouvernement à 
rendre ce décret étaient la simplification et la modernisation de 
‘ancienne obligation de tenir la copie de lettre. Or, appliqué à la 
lettre, ce décret semble entraîner l'obligation de classer et de con- 
server, par ordre chronologique, toutes les correspondances quelles 
qu'elles soient, Ce système entraînerait irrémédiablement une com- 
plication supplémentaire, dans les affaires où les correspondanres 
sont classées et conservées par clients, par usines, par nalure 
d'achat, etc. 11 lui demande: 4° si le classement imposé par ce 
décret est nécessairement un classement chronologique; 2° si Ja 
correspondance visée par ce décret est la totalité de la corres- 
pondance commerciale ou, au contraire, uniquement celle 
relative à la comptabilité et nux engagements financiers de Ja 
société : 39 si celte correspondance doit être nécessairement centra- 
lisée dans jies permanences au siège social, ou si elle peut étre 
conservée dans les différentes succursales pour n'être envoyées 
au siège social qu'au fur et à mesure des éventuelles dernandes 
des contrôleurs des administrations fiscales. (Question du 4 mai 
4954.) 

Réponse — L'obligation de conserver la correspondance rommer- 
ciale pendant dix ans est la contre-parlie de la simplification appor- 


tée en matière de tenue de comptabilité par les articles 8 €L sui- 
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vants du code de commerce. En eflet, d'une part, la tenue du livre- 
journal a été simplifiée: les comimerçants, n'étant plus tenus que 
de récapituier au moins rmensuellement les résultats de l'enire- 
prise, doivent conserver les documents permettant de vérifier ‘es 
opéralions au jour ie jour, D'autre part, le livre des copies de let- 
tres envoyées à été supprimé. Il est donc nécessaire que les lettres 
recues el doubles des lettres envoyées soient conservés. En 
conséquence. 1° l'article 14 n'impose aucune méthode particulière 
de classement: 2 la correspondance toute entière doit être gardée; 
%e aucune obligalion n'est imposée en ce qui concerne la centra- 
lisalion de la correspondance. 


12212. — M. Mignot demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: 1° le nombre d'agents des entreprises de production, 
transports distribution de gaz ou d'électricité à l'égard desquels 
des sanctions administratives ant été prises en applicalion de 
l'ordonnance du 27 juin 1%41; 2 le nombre d'entre eux qui, depuis 
la publication de la loi d'amnistie du 6 août 195%, ont fait parvenir, 
à lui-iméme d'une part, aux préfets, d'autre part, des recours gra- 
cieux pour lui demander l'annulation de sanctions prises en appli- 
cation de l'ordonnance du 27 juin 1914; 3° le nombre de ces agents 
dont la sanction a été annulée depuis le & août 1953, par lui-méme, 
d'une part, el par les préfets, d'autre part. (Question du 6 mai 1954.) 


Réponse. — En application de l'ordonnance du 27 juin 195, 
455 agents des entreprises électriques et gaziéres ont élé sanctionncs 
par arrêlés ministériels, 40 recours gracieux ont élé présentés au 
ministre depuis la loi d'amnistie. Les intéressés ayant la facullé de 
se pourvoir devant les tribunaux administratifs contre les décisions 
implicites de rejet de leur demande, aucune annulation n'a été pro- 
noncée, Un délai est nécessaire pour rassembler les éléments de 
réponse à la question posée, en ce qui concerne les sanctions prises 
par les préfets. 


12327. —- M. André Hugues expose à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce qu'aux termes de l'article modhié du décret no 53-874 
du 22 septembre 1953 sur Ja location-gérance des fonds de com- 
mmerce, seules les personnes physiques on morales ayant exploité 
depuis plus de sept ans un: entreprise commercial: peuvent donner 
leur fonds en location-gérance. En outre, ces personnes ne peuvent 
domner en location-gérance que des fonds du ressort de leur activité 
profes-ionnelle antérieure, En ce qui con-erne les débits dé bois- 
sons, le contrat de location de fonds a été de pratique courante et 
très ancienne dans l'industrie de la brasserie. De très nombreuses 
brasseries, notamment dans les régions du Nord, de l'Est et en 
Alsace, sont propriétaires de fonds de l'espèce qu'elles donnent en 
location. Cette pratique a été suivie de longue date et est toujours 
suivie, à l'heure actuelle, dans le cadre de la loi du 9 novembre 195 
sur les débits de boissons, par les brasseurs désireux de s'assurer 
un débouché constant et une publicité efficace gour lear bière. Il 
lui demande si on peut considérer que la possession par un bras- 
seur d'un‘débit de boissons est un pronngement normal de son 
activité principale et qu'en conséquence aucune restriction ne peut 
être apporté: à son droit de le donner en location-gérance. (Ques- 
tion du 15 mai 1954.) 


Réponse, — 11 appartient aux tribunaux de l’ordre judiciaire d'ap- 
récier souverainement si l'exploitation des débits de boissons dans 
es condilions indiquées peut éêlre considérée comme entrant dans 
l'aclivité commerciale des brasseurs au sens de l’article 4 du décret 
no 53-871: du 22 septembre 143. La question essentielle est de 
Savoir si l'exploitation de débits de boissons à emporter et à con- 
sormmer sur place peut être considérée comme « dun ressort » de 
l'activité professionnelle antérieure des brasseurs, c’est-à-dire la pro- 
duction el la vente en gros de la bière. Suivant l'interprétation que 
les tribunaux dégageront, les contrats dont il s'agit seront reconnus 
liciles ou non, 


12518. — M. Perrin expose à M. le ministre de l'industrie 
commerce le cas d'une personne non conumerçante et LES 
jamais eu cette qualité, qui a recueilli, en qualité de seu'e héri. 
tière de droit, un fonds de commerce situé dans un département 
autre que celui qu'elle habite, qu'elle n'a jamais ouvert et dans 
l'exploitation duquel elle ne s’est jamais irumiscée. 11 lui demande 
s'il est vraiment dans l'espril du décret du 9 août 1953 et de l'arrêté 
du 17 février 1954 d'exiger de cette personne, au moment de Ja 
vente du fonds de commerce dont s’agit, qu'elle se fasse immatri- 
culer (et, en fait, simultanément radier): 1° au régistre du com- 
merce; 2° à une caisse d'allocalions vicillesse de non-salariés. 
(Question du 1% juin 1954.) 


Réponse. — N serait nécessaire, pour répondre à la question posée, 
en parfaile connaissance de “cause, de savoir si, dans l'intervalle 
écoulé entre le décès du précédent exploitant et la vente du fonds, 
cet établissement a été exploité et sous quelle forme. Toutefois, 
il est possible d'indiquer que: 1° si le fonds n'a pas élé exploité 
depuis le décès, il n'y a pas lieu à immatriculation de l'héritier 
seulement à radiation du « de cujus »; 2e si l'héritier a exploit 
personnellement ou par l'intermédiaire d'un préposé, il était tenu, 
après avoir opéré cette radiation, de s'’immatriculer puis de se faire 
radier au moment de la vente. Ces formalités peuvent donc être 
exigées de lui; 3° si, enfin, l'héritier a fait exploiter le fonds en 


location-gérance, il était tenu, depuis le 23 seplembre 195%, de à 
faire imanatricu er en tant que propriélaire de fonds, le gérant da 
son côté étant inscrit à titre d'exploitant. Les deux doivent se faire 
radier au moment de la vente du fonds à un tiers. Dans la pre. 
mière hypothèse visée ci-dessus, il n'a pas à cotiser à une 3. 
d’allocation-vieillesse. IL y est tenu, au contraire, dans la seconde 
Enfin, dans la troisième, il semble, étant donné l'imprécision , 
textes, que le propriétaire ayant donné son fonds en location 
rance ne soit pas tenu obligatoirement à s'affilier à une caisg 
d'allocation-vieillesse du commerce et de l'induslrie, mais pui 3 
faire, s'il le désire, pour conserver ses droits. 


le; 


12716. — M. darrosson expose à M. le ministre de l'industrie et dy 
commerce que l'arrêté du 17 février 1953 donnant la liste des pes 
à produire, lors du dépôt des déclarations au registre A5 come: 
impose, notaminent, lors de la réimmatriculation d'une socit, là 
produstion « pour ;es membres qui ont le pouvoir de gérer et dir. 
nistrer », des mêmes justifications que pour l’immatriculation d'un 
commercant, à l'exveplion de ceilcs qui sont relatives à L'état mat 
monial. Il lui demande si, lors de l'immatriculation des Sociflés 41. 
uymes, les greffiers peuvent exiger la production de ces documers 
pour chacun des administrateurs, étant fait observer que, dan: une 
société anonyme, ce ne sont pus les administrateurs pris indiv«lue. 
lement qui ont le pouvoir de gérer, mais le « conseil d'adininistra. 
tion », représenté par un ou deux de ses membres, le président dre. 
teur général et, le cas échéant, le directeur général adjoint. (oues. 
tion du 17 juin 1951. ) 


Réponse, — L'arrêté du 17 février 1954, relatif à la ténue du rezis. 
tre du commerce, prescrit aux greffiers des tribunaux de comiercs 
de requérir la production des pièces justificatives des personnes « qui 
ont le pouvoir de gérer et d'administrer les sociétés », IL est certain, 
tout d'abord, que dans les so’iétés anonymes celle expression 
lous les membres dn conseil d'administration qui doivent fisurer 
nommément sur la déclaration d'inscription au registre du 
de la société. Dans ces sociétés, non seulement le président directeur 
général, mais tous les membres du conseil d'administration sont 
visés par l'arlicle 2? de la loi du 30 août 197 relative à Pa<siuise. 
ment des professions cominerciales et industrielles. En effet, L'inca- 
sacité prévue par l’article fer de celle loi s'applique, S'il y à heu, 
À toute fonction de direction de gérance ou d administration, Ans 
une entreprise conmnerciale on industriella quelle qu'en la 
forme juridique. La production des pièces justificatives en que-lon 
s'impose donc à tous les administrateurs sans exception. 


12835. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce queis motifs ont commandé d'accorder, par le 
décret n° 51-538, un délai de trois années aux sociétés à responsi- 
bilité limitée pour porter leur capital à 4 miliion de franes, cons 
l'avait prescrit le décret no 53-706. (Question du 24 juin 1%» 


Réponse, — Le décret n° 53-706 du 9 août 1953 a donné aux soc ctis 
à responsabilité limitée un délai de trois ans, à compter de ‘a 
publication du âécret en conseil d'Etat, pris pour son application 
(décret n° 45-588), pour pe leur capital à un rmillion de fran 
ou procéder à leur transformation on à jeur dissolulion, parce qe 
ces opérations exigeaient l'intervention de formalités (décision de 
l'assemblée des porteurs de parts, opérations éventuelles de re:rot- 
pement des paris, rédaction et enregistrement d'actes...) qui, eu 
cas de désaccord entre associés, pouvaient être longues et déliatrs, 
Il était donc nécessaire de donner aux intéressés un délai leur per- 
rmeltant de se mettre en règle. 


11474. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur de lui indiquer le montant des dépenses faites par lHlal à 
l'occasion de l'élection partielle de Seine-et-Oise des 28 févrer et 
41 mars 1%14. (Question du 16 mars 19514.) 


Réponse. — Comme suite à ma première réponse, et bien qu'il 
n'ait pas encore été procédé au règlement général des dépenses o001- 
sionnées par l'élection partielle des 28 février et 14 mars 1954 — len- 
semble des factures nécessaires ayant été fourni récemment — 1 y 
a tout lieu de penser que la dépense lolale atteindra un chire 
voisin de 45 millions de francs. 


12365. — M. Etienne Fajon demande À M. le ministre de l'inté- 
rieur queiles mesures ont été prises: 1° pour faire bénéficier 4 418 
réquisition les dix familles « sans logis » qui occupent lime 
sis 14, rue Ambroise-Thomas, à Courbevoie (Seine}, inoccupé depiis 
1941; 2° pour faire donner à ces familles j'assurance qu'en altendit 
aucune mesure d'expulsion ne sera prise à leur égard. (Quesiion un 
18 mai 1954.) 


Réponse. — La première question posée par l'honorable pariem®- 
taire se réfère à de l'ordonnance du 11 octobre 
et relève de la compétence du ministre du logement et de la re" 
truction. à la seconde question, l'enquête effectuée auprrs 
du préfet de police a établi qu'aucune décision d'expulsion des lie x 
n'était encore intervenue à l'encontre des familles occupant ils 
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ment l'immeuble sis à Courbevoie, 11, rue Ambroise-Thomas. Dans le en vue de ja revision de pension et prévoyant une anciennel® 
cas où, les expulsions une fois prononcées, ce haut fonctionnaire se minima de 2 ans et 6 mois dans le grade d'administrateur en chef 


trouverait saisi de demandes de concours de ‘a force publique en 
vue de leur réalisation, le projet de loi qui doit étre incessamment 
stopté par l'Assemblée nationale permeltra au juge des référés, 
saisi par les intéressés, de leur accorder des délais en rapport avec 
kur situation. 


12430 — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur quels sont les projets actuellement établis pour l'ainénage- 
ment d'un hôpial à Letarf. agzloméral'ion située sur la com- 
mune mixte de Lacale (département de Constantine), quel est le 
financement envisagé el à quelle date les lravaux devront com- 
moncer. (Question du 21 mai 1954.) 


Réponse. — Ainsi que le ‘ignale l'honorable parlementaire, l’ad- 
mnistration algérienne envisage l'aménagement d'un hôpital à 
Letärt, 11 s'agit en fait de la reconstruction de l’ancien hôpital. Un 
avant-projet à été établi, dont la réalisation at'eindrait approxima- 
fivement #5 miliions, est toutefois itnpossib'e de préciser la date 
d'exécution de ce projet, qui n'a pas éé compris dans le programme 
de srands travaux de la santé publique peur l'exercice en cours. 


12437. — M. Guy Petit expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'un recrutement d'auxiliaires S'effleclue actuellement dans les 
cadres des préfectures, au mépris, semble-t-il, de l'article 2 de la 
loi no 20-100 du 3 avril 1950, IL lui demande: 1° le nombre exact 
des auxiliaires de bureau et de service recrutés dans les |: +005 
tures depuis le 24 mai 1951; 20 si des garanties en matière d'avan- 
cement et de stabilité de l'emploi sont prévues pour ces agents; 
dans quelle mesure il eniend poursuivre ce recrulenent. (Ques- 


L 


tion du % mai 1954.) 


9e réponse. — L'article 2 (3°), de la loi du avril 195% à 
prévu qu'il pourrait être fait appel à des agents auxiliaires pour le 
remplacement temnoraire, et au maximum pour une durée d'une 
année, de fonctionnaires tililaires, en cas d'impossibilité re ‘onnue 
de pourvoir aux emplois vacants par d’autres fonctionnaires dn 
cadre. Se basant sur celle disposition, les préfets ont #1 aultori- 
sis, toujours, bien entendu. dans la limite des eflectifs qui levr 
ont été impartis, à recruter quelques auxiliaires tesnporaires pour 
des emplois appartenant aux catégories « C » et « D », Une telle 
mesure s’est avérée absolument nécessaire pour permettre aux ser- 
vices intéressés de fonctionner dans des conditions à peu près 
normales, car il convient à celte occasion de souligner que ce:- 
jains textes pris pour l’appli‘alion de Ja loi du 3 avril 1950 n'ayant 
élé promulgués qu’au cours de l'année 1952, et des difficultés s'étant 
produites quant aux modalités d'application et à l'interprélation de 
ces textes, ce n'est en définitive qu'à la fin de l’année 1953 qu'a pu 
êlre réalisée, pour le cadre des fonctionnaires et agents de préfec- 
ture, la réforme prévue par la loi du 3 avril 1950 Par conséquent, 
jusqu'au début de l'année 1954, pour les raisons exposées, il n'élait 
absolument pas possible de pourvoir les postes vacants dans les 
cadres « C » et « D » par la voie normale du concours, En raison 
de la lourde tâche incombant aux services des préfectures, il étail 
opportun d'autoriser à tout le moins les préfets à recruter, en rem- 
placement d'agents démissionnaires ou en disponibilité, des auxi- 
liaires temporaires, ceux-ci remplissant, dans la très grande majorité 
des cas, les fonctions de sténo-dactylographes ou de dactylographes. 
Quant aux agents de service, non seulement les indiralions qui 
viennent d’être données concernant les agents de burean sont 
valab'es à leur égard, mais e'les doivent étre renforcées du 
fait que la réforme de l'auxiliariat n'a pu, à ce jour, leur étre 
appliquée, En effet, tous les textes relatifs an statut des agents de 
service n'ont pas encore, à ce jour, paru, En conséquence, lorsqu'une 
vacance d'agent de service vient à se produire dans une préfecture, 
soit à la suite d'une démission, d'une mise en disponibilité ou d'une 
Mise à la retraite, et que cette vacance doit étre absolument pour- 
\ue, le recrutement d'un auxiliaire temporaire est autorisé. Jusqu'à 
ce jour, les recrutements aulorisés à ces différents titres ont été 
réduits au strict minimum dans chaque préfecture et sont suscep- 
libles, en raison des conditions dans lesquelles ils ont été effectués, 
de variations permanentes. 2° En ce aui concerne le deuxièmement 
de la question écrite, il à été répondu à l'honorable parlementaire 
par le secrélairé d'Elat à la présidence du conseil chargé de la 
fonction publique. 3° Pans un avenir très proche. les opérations 
d'intégralion étant maintenant terminées, les services compitents 
du ministère de l'intérieur s'efforceront de procéder au recrutement 
d'agents tilulaires appartenant aux cadres « C » et « D». dans les 
conditions prévues par le décret ne 51-703 du 6 juin 1931 portant 
règlement d'administration publque relatif aux dispositions slalu- 
taires communes applicables aux corps des agents de bureau, des 
Sléno-dactylogranhes et des commis des services extérieurs des a lmi- 
histralions de l'Etat, 


12440. — M. Marcel Ribère expo: à M. le ministre de l'intérieur 
le cas d’un administrateur des servicee civils nommé au grade 
« d'administrateur en chef des services civils de fre claise » à 
copier du janvier 1945 avec un reliquat de bonification d an- 
cienneté militaire de 8 mois et 14 jours et mis à la retraile à la 
date du 1e novembre 1916, soit par ancienneté de services effectifs 
de 1 an et 10 mois dans ce dernier grade. Faisant app'ication de 
l'arrêté no 84-52 T du 10 mai 1932 dn gouverneur général de V'Alse- 


rie (Journal officiel de J'Algérie, 1952, p. 51) portant péréqualion 


our l'assimilation au nouveau grade de « chef de division de yré- 
eclure de ciasse exceptionnelle », ! adminietration refuse celle 
milation à ce fonctionnaire au motif qu'il n'a que 1 an et 19 mois 
d'ancienneté de services effectifs, sans vouloir prendre en compte 
son reliquat de 8 mois et 1h jours d'ancienneté de services mi:i- 
taires li demande si, en verlu des lois des 17 mars 19®4 (art. fr) 
et 9 décembre 1927 (art. 23), ledit reliquat de bonification d'ancien- 
nelé ne doit pas être ajouté au lemps d'activité effective pour le 
ciassement de ce fonctionnaire, a'ors surtout que l'arrêté gubernato- 
rial du 10 mai 1952 ne grécise nullement que l'ancienneté requise 
pour l’assimiiation au grade de « chef de division de préfecture de 
classe exceptionnelle » (indice 5%) eéet une ancienneté effective 
(Question du 25 mai 1%4.) 


Réponse, — Les règles appl'cables en matière de liquidaticn de 
pensicns ne permeilent pas de tenir compte d'une ancienneté de 
Services miiilaires non utilisée ou de supputer fictivement un avan- 
cement à l'occasion dé la péréquation des pensions, De même, et 
dans un domaine voisin, une jurisprudence consante du conseil 
d'Etat interdit la prise en compte des bonilications (de dégage- 
ment des cadres, de l'article 6 de la joi du 18 août 19%6\ pour 
déerminer l’anciennelé dans le grade en matière de péréquation, 
Arrèt: Chaput, 2% janvier 1951; Lombardini, 25 mai 1941; Leyavw, 
26 mars 1%2; Barthet, 26 mars 1952. Chaque fois qu'une ancierneté 
es! exigée dans l'emploi suoprimé, celtes ancienneté se décompte 
du jour de l'installation à la date d'arrêt des services liquidabes et 
les bonifications d'ancienneté éventuellement valables pour l'avan- 
cement ne sont pas prises en considération. Ainsi, lorsque l'arrété 
n° &1-52 T du 10 mai 192 prévoit une ancienneté minimum de 
2 ans et 6 mois dans ie grade d'administrateur en chef pour l'assi- 
miaïion au nouveau grade «Je chef de division de préfecture de 
classe exteplionnelle, il s'agit de 2 ans el 6 mois effectifs dan, le 
grade. 


12521. — M. Benard signale À M. te ministre de l'intérieur que les 
titulaires d'emplois communaux à temps incomplet sont frequemm- 
ment privés de leurs emplois sans pouvoir bénéficier des garanties 
de stabilité prévues aux articles 43% à 49 — titre VI — de la loi du 
23 avril 1952, C'est le cas notamment des secrélaires de mairie, 
tombés en disgrâce, dont l’emplo! est supprimé par le conseil muni- 
cipal, I jui demande: 1 dans quelles conditions et pour quels 
molifs le conseif municipal d'un chef lieu de canton peut décider 
la sisppression de l'emploi de secrétaire de mairie; 2° comment lez 
emplois ainsi supprimés peuvent être rélablis et pourvus de nou- 
veaux titulaires; 3° devant quelle juridiction doit être dirigée ‘a 
demande d'indemnilé pour brusque congédiement:; 4e devant quelle 
juridiction doit être dirigé le recours en annulation pour excès et 
délournement de pouvoir: à) de la délisération du conseil municipal 
portant stüippression des emplois; b) de l'arrèlé du maire appliquant 
cette décision; 5? quels sont les actes rés'ementaires visés au décret 
du 5 mai 193%, qui échappent à la compétence des conseils de pré 
feciure: 6° quelles mesures il envisage: a) pour réprimer les abus 
de nombreux conseils municipaux consistant à dissimuler, sous Île 
nom d'une suppression d'ermploi, vn licenciement effectif; b) pour 
étendre aux agents en cause le bénéfice de la loi du 12 juin 1929 et, 
notamiment, l'indemnité prévue à l'article 84 du statut national de 
fonction des agents des communes, du juin 164.) 


Réponse. — 1° La suppression d'un emploi communal est décidée 
dans l'intérét du service par délibération du conseil municipal sou- 
mise à approbation dans les condilions réglementaires et sous Île 
contrôle de la juridiction administrative; 2° l'emploi supprimé est 
rétabli dans les mémes formes, La délibéralion prise à cet effet doit 
intervenir lorsque ies motifs qui ont justifié la suppression de l'em 
ploi ont disparu et que le rétablissement de ce dernier s'est avéré 
indispensable à la bonne marche des services Dans ce cas, le maire 
a intérêt à offrir le poste à son ancien titulaire, pour éviter de la 
ait de ce dernier loule contestation ultérieure, En cas de refus, 
l'ompiel sera pourvu par loule autre personne répondant aux condi 
tions de recrulement qui pourraient exister; 3° et 4e devant le tribu- 
adininistratif, recours au conseil d'Etat: 5° aux termes de 
l'artic'e 2 du décret n° 53-451 du 30 septembre 1933 portant réforme 
du contentieux administratif, les tribunaux administratifs sont en 
remier ressort et sous réserve d'appel devant :e conseil d'Etat, 
juges de droit commun du contentieux administratif Les a gere vu 
du décret du 5 mai 1%, auxquelles fait allusion l'honorable parle. 
mentaire, étant contraires à celtes de l'article 2 du décret du 30 sep 
tembre »3, sont abrogées (cf. article 16 de ce dernier texte); 
6o a) le contrôle de tutelle, qui intervient Jorsqu'est soumise à 
approbation la seconde délibération rétablissant à emploi, doit per 
mettre le resrect de la légalité; b) seul un texle législatif pourrait 
étendre aux agents occupant un emploi à temps incomplet le béné 
filce des dispositions de la loi du 12 juin 1929, qui ne visent que Îles 
communes dont la population est supérieure à 10.000 habitants, et 
de l’article Si de la loi du 28 avril 195? que le législateur n'a entendu 
rendre applicable qu'aux agents soumis au statut général, 


12527. — M. Maurice Grimaud rxp0-r À M. le ministre de l'inté- 
meur qu'il est de jurisrrudence constante, comme remontant bien 
avant Ja guerre de 1929-1955, que dans l'application des diverses 
dispositions du cote de la roule les expressions « dès la chute du 
jour et « dès la nuit » ctatent interprétées comme signifiant que 
es dispositions prescriles devaient être appliquées à l'heure astro- 
nomique du coucher du soleil, sans quil soit tenu compile des 
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périodes crépuseulaires; et lui demande en vertu ce quelles instruc- 
tions nouvelle cerlains mililaires de la gendarmerie ou agents de 
la police routière où aulre, peuvent légalement, sans tenir comple 
de la jurisprudence ci-dessus de la cour de cassation, refuser de 
dresser proc®s-verbal contre des usager de la route, spécialement 
des conducteurs de véhicules agrico'es, bien que l'heure astrono- 
mique du coucher soit passée depuis longtemps, sGus prétexte qu'il 
pe ferait pas nuit, en raison du fait que l'agent verbalisaleur peut 
distinguer et toucher du doigt un objet déterminé. (Question du 1° 
juin 1.) 


Réponse, — Ni le ministre de l'intérieur, ni le ministre de la 
délense nalionale et des forces armées n'ont donné, aux militaires 
et agents re want de leur avlorité et chargés du contrôie de la cir- 
cuialion routière, d'instructions ou même de direclives les invitant 
à ne dresser, à l'encontre deé aulomobilisles, de procès-verbaux 
pour défaut d'éciairage que « lorsque la clarté du jour est devenue 
insuffisante pour perinettre de distinguer et de toucher du doigt un 
obiet déterminé ». À supposer qu'une telle interprétation ait pu 
être donnée par certains agents verbalisateur: aux expressions « dès 
la chute du jour » et « dès la nuit » figurant dans :e code de Ja 
roule, elles ne pourraient résulter que d'une confusion avec la déii- 
nition du terme « nuit » adoptée par la doctrine et la jurisprudence 
en matière de chaese. Les reclificalions uti'es pourraient être opé- 
rées, si les précisions élaient données aux services ministériels 
intéressés, sur les circonstances où celle confusion a été relevée, 
circontanees qui semble être les mêmes que celles visées dans un 
arlicle paru dernièrement dans une publication d'informations tou- 
Quant au fond même de question soulevée, il ne semh'e 
pas que l'introduction de la notion de « nuit astronomique », pro- 
posée pour lever toute cmbiguité sur la. portée des expressions 
précitées, soit satisfaisante aussi bien sur ie p'an réglementaire 
que eur le plan pratique. Le code de la roule ayant essentiel'ement 
en vue la sécurité de la circulation, c'est en fonction de cetle 
notion supérieure que doivent êlre arrêlées e* appliquées les obli- 
gations qu'il convient d'imposer aux autormobi'istes. La détermina- 
tion des limites du temps de nuit, d'après l'heure astronomique 
du coucher et du lever du soleil, aboutirait à exiger deée conducteurs 
d'avoir les feux de leur vehicule allumés alors que, du moins 
pendant cerlaines périodes de l’année, la ciarté crépusculaire pn- 
dant un laps de temps, pius ou moins pro'ongé, derneure sulfisamn- 
ment vive pour conserver une vision trèe nette des objets à dis- 
fance, en tous cas suffisante pour assurer la conduite des véhicules 
dans des conditions de sécurité satisfaisantes, Enfin, la notion de 
e jour ou de nuit astronomique » parait, en la matière, d'artant 
moins souhaitable qu'elle conduirait, du fait même de sa rigidité, 
à relirer aux agents chargés de la police de la roule, toute possi- 
bilité pratique d'appréciation, alors que les normes mémes de leurs 
misions leur imposent d'oblenir la sécurité routire en s'interdi- 
À tolérance excessive, Inais également toute tracasserie 
nulile. 


12528. — M. Samson üemande à M. le ministre de l'intérieur 

uelles mesures il compte prendre en vue de l'intégration totale 
es chefs de bureaux et rédacteurs des préfeclures dane le corps 
des allachés, et des chefs de groupes et commis de préfecture dans 
le corps des secrélaires administratif, à la suite des votes unanimes 
émis à cet effet par l'Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique lors de l'examen du budget 1954 du ministère de l'intérieur. 
(Question du 17 juin 151.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporler à la réponse faile à la question ne 206 publiée au 
comple rendu des débats du Conseil de la République, séance du 
d3 mai 1951 Journal officiel du 15 mai 1955, page 929). 


12568. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'intérieur que 
l'indemnité dile de « charges militaires » attribuée aux sapeurs- 
porupiers de Paris ne leur est pas pavée depuis 1951; et lui dernande 
s'il comple en faire effecluer le payement, rappels inclus, à ceux 
qui ont quilié le corps depuis 1951, comme à ceux qui y sont encore 
en service, (Question du ? juin 1954.) 


Réponse. — En application des dispositions du décret no 53-1360 
du 30 décembre 1953, le régiment de sapeurs-pompiers est à nou- 
veau placé sous l'autorité de M. Je secrélaire d'Elat à la guerre. 
Le ministre de l'intérieur n'étant plus de ce fait compétent pour 
répondre à la queslion posée, l'honorable parlementaire est Invi- 
tée à s'adresser à M, le secrétaire d'Elat à la guerre à qui le texte 
de la question écrite est transmis. 


12607. — M. Guérard allire l'at'ention de M. le ministre de l'inté- 
rieur sur les conséquences qui peuvent résulter de la circulaire ne 61 
du 26 février 1954 relalive aux produits dits « igniluges ». En effet, 
celte circulaire annule l'effet pratique de l'arrêté du 4 septembre 
4951 qui avait fixé de manière precise la nature des essais aux- 
quels devaient satisfaire les tissus où matériaux pour être qualifiés 
non inflammables, 11 apparait donc qu'il y a confusion entre Ja 
nolion d'incombustibilité et la notion d'ininflammabilité, Or, il 
importe que les inspecteurs départementaux soient en mesure de 
juger d'une manière rapide ue de la résislance à l'inflam- 
mabilité des produits utilisés dans les inslallations aflérentes aux 
exposilions, salons, foires, théâtres et autres salles de spectacle. 
Etant donné que la circulaire susvisée a paru condamner tout label 


| 
garantissant la valeur des produits en cause quant à la qualifiss 
susvisée, sans pour autant donner une garantie de substitution il 
lui demande s'il compte fair: une mise au point, sous fonne d'un 
nouvelle circulaire élablie, au besoin, après consultation du « comits 
d'études et de classificalion des matériaux et des éléments de con 
truclion par rapport au danger d'incendie » institué par arrêté minis. 
tériel du 22 décembre 1919. (Question du 8 juin 1954.) 


Réponse. — Le décret du 15 juillet 1959, article 18, modifié na 
celui no 31-963 du 21 juillet 1951, article 3, précise que des arrites 
du ministère de l'intérieur fixeront les condilions de son apoliciton 
en ce qui concerne notamment: l'appa’eillage et les méthodes 
sais; les conditions d'agrément des laboraloires: la forme des 170. 
cès-verbaux des essais après avis du comité d'études et de 
fication des matériaux. Il en iésulte que les conditions d'es.;is 

roposées par l'arrêlé du 4% septembre 1951 ne pouvaient servir 
jase à la délivrance d'un garantissant la valeur des 
essayés, lant que n'élaient pas remplies les conditions 
rapoelces, La circulaire no Gi rappelle seulesnent que ces condi. 
tions ne sont pas remplies. Eliboré à partir des seules données 
théoriques, dont on disposait au moment de sa préparation, l'arré 4 
du 4 septembre 1951 ne constituait, dans l'esprit de la majorié des 
membres de son comité de sédaction, qu'un instrument de travail, 
a effectivement permis l'équipement progressif du laboratoire. 
pilote du ministère de l'intérieur et des nombreux essais qui ot 
permis d'apporter au matériel expérimentai, initialement 
des perle:tionnements et des adjonctions. Il est envisagé d'üpoorter 
des correctifs à l'arrêté du 4 sepleanbre 1951. Ceux-ci doivent faire 
l'objet d'une prépairalion et de contrôles suffisamment approfondi: 
pour qu'ils puissent constituer, cetle fois, une base d'appréciation 
reposant sur des faits qui ne soient plus disculables., Les series 
intéressés s'emploient à celte vréparation qui fera incessaimment 
l'objet d'une réunion du comité d'élude el de classilicalion des 
malériaux. 


12608. — M. André Monteil demande à M, le ministre de l'intérieur 
si le maire d'une :ommimune est dans l'obligation: 4° de faire 
tuer par ses agents communaux les enquêtes qui Jui sont deran- 
dées sur ses administrés par les caisses et orginisines divers de 
sécurité sociale ; 2° de répondre aux questionnaires qui !ui sont are 
sés par ces mêines organisnes el qui présentent parlois un lire 
quelque peu inquisitorial au regard des personnes sur lesquelres 
les renseignements sont demandés; 3e s'il ne lui parait pas oppor- 
tun, pour remédier à cet état de choses, de demander à son col. 
lègue du travail et de la sécurité sociale d'inviter les caisses où 
organismes susvisés à faire eflectuer ces enquèles par leurs ser- 
vices ou correspondants locaux. (Question du 8 juin 1%54.) 


Réponse. — La queslion posée par l'honorable parlementaire 
nécessitant une étude commune avec le ministère du travail, une 
réponse définitive sera adressée à M. Montreil dès que ce départe- 
ment ministériel aura fait connaitre son poin| de vue, 


12717, — M. Dejean expose à M, le ministre de l'intérieur (12 
dans certains départements, et notamment dans l'Ariège, les ren- 
seignements fournis par l'administration sur la répartition des cré- 
dits du fonds d'investissement routier (crédits relatifs à Ja remi-e 
en état des chemins vicinaux), ont amené les conseiis généraux 
des départements intéressés à l'application aulomalique du barere 
fixé per le décret du 3 octobre 1949, et lui demande: 1° s'il résuite 
des textes en vigueur que les crédits du fonds d'investissement 
routier réservés à la remise en élat des chemins vicinaux doivert 
être altribués aux seules communes qui s'imposen: quaire journtes 
de prestations ou si, au contraire, le vote de la quatrième jourie 
a élé seulement recommandé ou si une commune qui ne Simpo-e 
que trois journées de prestations peut, dans le cadre du plan dépar- 
temental de remise en élat des chemins vicinaux, bénéficier des 
crédits du fonds d'investissement; 2° si la réparlition du eréol 
alloué annuellement à chaque département ur la voirie vicinale 
doit être effectuée par le conreit général, obligatoirement, suivant 
le barème et dans Le proportions prévues par le décret du 5 oc. 
bre 1919 ou si, au contraire, dans le cadre du plan départemental 
de remise en état des chemins vicinaux, le conseil général et 
entièrement libre de fixer les modalités de répartition du crédit is 
à la disposition du département. (Question du 11 juin 1954) 


Réponse. — 1° Toute latitude a été laissée aux conseils généraux 
de faire bénéficier des allocations du fonds spécial d'investissernent 
routier (tranche vicinale) des communes qui n'auraient pas volé le: 
quatre journées de prestalion, s'ils estiment que lesdites communes 
accomplissent cependant un effort suffisant en faveur de leur vor 
rie; 2% Jes conseils généraux ne sont nullement tenus de fair 
du par le décret du 5 octobre 19:9 et sont 
libres de fixer les modalités de répartition des crédits mis à leur 
disposition au titre de la tranche vieinale du fonds spécial d'inve- 
tissement routier, sous la seule réserve que ces modalités soient 
compalibles avec le texte même de la loi du 3 janvier 4922 qui 4 
créé celte tranche, c'est-à-dire qu'elles permettent Ja réalisation 
programme de remise en élat et d'amélioration des chemins 
vlcinaux, 


12718. — M. doseph Dumas demande à M. le ministre de l'intérieur 
si la réglementation concernant l'affichage est bien respectée et 1, 
tout particulièrement, un certain nombre d'affiches publicitaires, 
qui constiluent un outrage à la moralité publique, ne devraient pa> 
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tre retirées des lieux publics où elles figurent. (Question du 11 juin 


L 
4951.) 

Reponse. — Les lois et règlements concernant l'affichage sont 
observés. Si, par ailleurs, certaines affiches publicitaires 
cunsituent un outrage à la moralité publique elles tombent sous 
le coup des dispositions décret-loy du 29 juillet 14939. Elles peu- 
vent, en conséquence, étre saisies ou lacérées et donner lieu à des 
poursuites pénales. 


12778. — Mme Lempereur demande à M. le minisire ce l'intérieur 
à cunbien il à estimé, dans son élude comparalive, la valeur des 
«tels d'équipement que son adiministration fournit en nature aux 
voiciers du service général dans les corps urbains. (Question du 
1; juin 1954.) 

Réponse — Les équipements des personnels en tenue ayant fait 
“bet de multiples éludes, l'honorable parlementaire est priée de 
voroir bien préciser: 4° à quelle étude « comparalive » elle se 

re: 2o quelle signification exacte elle altribue aux termes « effets 

«quipement ». Doivent-ils étre pris au sens large, c'est-à-dire 
effets d'habillement et d'équipements acressoir:3, ou 
vtrictifs, c'est-à-dire <e jimitant aux seuls « équipements », à 


l'es u-ion des effets d'habillement ? 


12779. M. Jean (Léon) demande à M. le ministre de l'intérieur Si, 
dun le cas où un secrétaire en chef de mairie d'un chef-lieu de can- 
jun. avant été d'abord suspendu de ses fonctions et ensuile révoqué, 
le <ecrélaire adjoint à ässuré son service, le maire a le droit d'al- 
louer au secrétaire adjoint, pendant qu'il remplace le chef, le trai- 
tement de celui-ci ou bien s'il ne peut lui accorder qu'une indem- 
te de fonctions. (Question du 17 juin 1951.) 


R'ponse. — La réglementation en vigueur ne permet d'accorder 
à l'agent qui occupe ternporairement des fonctions supérieures à 
celles correspondant à son grade ni le traitement aflérent à l'emploi 
quil occupe provisoirement, ni une indemnité spéciale. Par contre, 
ren ne s'oppose à ce que accomplissant des tâches incombant à 
deux fonctionnaires, l'intéressé soit rémunéré de ses travaux supplé- 
mentaires par des indemnités calculées conformément à l'arrêté du 
pr août 1951, relatif au régime de rémunéralion pour travaux sup- 
plémentaires accomplis par les agents des collectivités locales (J. 0. 
du 1» août 1954). 


12545. — M. de Benouville allire l'attention de M. le ministre 
de l’intérieur sur la course de taureaux avec mise à mort qui à eu 
heu récemment à Evreux. Il lui demande dans quelles conditions 
le représentant départemental de l'autorité peut se croire autorisé 
à ne pas faire respecter la loi qui interdit les courses avec raise à 
mort en France sauf dans quelques viiles où ce spectacle est tradi- 
tunnel et quelles mesures il compte prendre pour qu'à l'avenir 
ja loi soit respectée. (Question du 24 juin 1951. 


t'ponse, — La course de taureaux organisée le 23 mai 1954 à Evreux 
a fait l'objet d'une demande présentée par le président de l'union 
commeiciale de cette ville. L'autorisation a été accordée mais il fut 
signifié, par procès-verbal le 22 mai, à l'intéressé, l'interdiction d'or- 
giniser toute course avec mise à mort, pose de banderilles et 
picudors et avec pose de banderilles et picadors seulement, Le pro- 
moteur de }a manifestation s'élait engagé à respecter la loi. La 
manifestation comportait sept courses. Les six premières se sont 
déroulées dans des conditions légales, c'est-à-dire sans picaders, pose 
de banderilles ni mise à mort. Par contre, à la septième course, Je 
hiureau fut mis à mort après avoir recu quatre banderilles. La mani- 
leslalion se trouvant terminée, il n'émit pas possible d'intervenir 
autrement que pour constater l'infraction. Des procès-verbaux ont 
(lé dressés à l'encontre de l'organisateur de la course, de l'éleveur 
imprésario et du malador. Hs ont élé transmis au parquet. La suite 
j'idiciaire ne tardera pas à intervenir. Les instruclions qui ent été 
jrecédemment adressées aux préfels en la matière sont très strictes. 
Toutefois, il est évidemment bien difficile d'empêcher un organisa- 
teur de commettre une irrégularité dans les derniers instants de la 
Course, J'ajoute que le Parlement est actuellement saisi de trois 
Propositions de Joi: nos 310, 1656 et 2509 (rapport n° 8389) tendant à 
relever très sensiblement les sanctions auxquelles s'exposent les 
délinquants seulement passibles, sous le régime actuel, d'une contra- 
en ton. 


12897. — M. Bardoux demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur, lorsque la commission de reclassement, prévue par la loi 
du 7 février 195%, pour apprécier les préjudices de carrière, se déclare 
incompétente, quel est le recours ouvert aux fonctionnaires intéres- 
celle déclaration d'incompélence. (Question du 25 juin 


Réponse. — La déclaration d'incompélence de la commission de 
reclassement prévue par la loi du 7 février 1953 ne présente pas 
le caractère d'une décision susceptible de donner jieu à des recours. 
Ceux-ci ne penvent être formulés qu'à l'encontre des décisions de 
Tejet prises par Je ministre compétent. L'article 4 de la loi du 
1 février 1953 précitée précise que ces recours doivent être adressés 
ir dans les deux mois de la netifeation de ia décision de 
jet. 
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Mine Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau 

Gaubert, 

Gaumont, 

Gautier. 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

üeorges (Maurice). 

cernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan, 

Gosnat, 

Gosset, 

Gondoux. 

Gouir (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri) 

Grimaud 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 


Mme Guérin Rose 


Gueye Abbas. 
Guichard. 
auiguen. 
Guille. 


seine. 

Lanie (Pierre-Olivier\ 

Lapiace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert) 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Lezaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenorma ‘André). 

Lenormanda Maurice! 

Léotard (de). 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey 

M Liautey (Audré). 

Linet 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Linrette 

Loustau 

Loustaunau Lacau. 

Louvel 


Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
khône. 

Montgoïfier (de), 

Montillot,. 

Montjou ‘de). 

Mora 

Morèse. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutler (André). 

Naegelen (Marcel) 

Naroun Amar. 
Nazi-Boni 

\enon 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher 

Noe {de La). 

Noël ‘L#on), Yonne. 
Noël (Marcel, Aube. 
Notebart 

ODopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 


Juld Cadi. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Bechir Sow. 


Ben Aly Cherif, 
Goubert. 


Herriot ‘Edouard). 
Laniel ‘Joseph), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Barrachin. 
Béné (Maurice). 
Ben Tounèe. 
Corniglion-Molinier. 


Dupraz (Joannès). 
Furaud. 

{aulle (Pierre de). 
Martinaud-Déplat, 
Nisse. 


Pantaloni. 


Pinay. 
(René). 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 611 
Majorité absolue... 906 


Pour l'adoption..... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


A 


| 
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pointage.) 


SCRUTIN (N° 


vroiet relatif à l'allocation 


2564) 


prise en considération du contre-projet de Mme Laissac 
vicillesse agricole. 


(Résultat du 


Majorité 


L'i--cmbke nationale a adopté. 


MM. 
Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 


Arnal. 

Aster de La Vigerie 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil 

Fabet (Raphaël). 

lie. 

bailazer (Robert), 
scine-ci-Oise, 


Parrier. 
Barthélemy 
Bartolini. 
baurens. 

Faylet 

(Paul). 
‘Emile). 


Bnard (François). 

Benbatined (Mostata). 

Benoist (Charles), 
Srine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 


jernard 


Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bcurdellès. 

Boutavant. 

B'ahimi (AW), 
Brœult. 

Briffod. 

Cachin (Marcel. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera. 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chabenat 

Chambrun fde). 

Charlot ‘Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin. 

Coffin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Conte 


Costes Seine. 


Pierre Co 
Coudert. 

Coulant (Robert). 
Cristotol. 

Dagain 


Dalalier (Edouard). 


Ont voté pour : 


Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Degoultle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

buclos (Jacques). 

Ducus. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme bDuvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajen (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet, ] 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 

Forcinal. 

Fourvel. 

Mme François. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Henneguelle. 

Houpnouet-Boigny. 


Jaquet Gérard). Seine. 

Jean Léon), flérauit. 

Joinville (Alfred 
Mallereti. 

Kriegel-\alrimont, 

Labrousse. 

Lacoste. 

Laforest 

Mine Laissae. 

Lamarque-Cando., 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lesaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lermpereur 

Lenormand ‘André), 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Mine de Lipkowski, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Ilenri), Nord. 

Marty ‘André). 

Mile Marzin 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier {André), Oise. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 


Montaiat 

Montel (Eugène), 
Hau!e-Garonne. 

Montjou de). 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouton 

Muller. 

Musmeaux. 


Naegelen (Marcel). 
Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 

Ould Cadi. 


Ou Rabah 
(A bdetmadjid). 
Pätinand 
Paul ‘Gabriel). 
Perrin. 
Pierrard 
Pierrebourg !de). 
Pineau. 
Pradeau 
Prigent Tanguy), 
Mme Prin. 
Pronteau 
Provo 
Quénard. 
Queuille ‘Henri). 
Mme Rabaté, 
Rabier 
Ramonet 
Raveloson, 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Révillon (Tony). 
Rev 
Rincent. 


MM. 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Aulier. 
Apithv. 
Aujoulat. 
Auinerän. 
Barbier. 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 
Beaumont ‘de). 
Becquet 
Begouin 
Bendjelloul 
Bencana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasce. 
Bessac 
Bellencourt. 
Bignon 
Billotte. 
Blachetle, 
Bozanda 
Boisdé Ravmond). 
Bo: 'ary-Monsservin. 
Bourgeois 
Bourgès- Maunoury 
Bouvier Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron 
Caäiliavet. 
Carlini 
Catroux. 
Chaban Delmas. 


Chamant, 

Charret. 

Chastellain. 

Cha'enay. 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cocrart. 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Crouzier 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
&ine-el-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Delachenal. 

Delbez 

Deliaune 

Denais (Joseph). 


Desgranges. 
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Mine Roca 

Rochet :Waldeck),. 

Rosenb'att 

Roucante ‘,ahriel}. 

Salah ;:Menouar) 

Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

Schmitt (René). 
Manche. 

secrélain. 

segelle. 

sibué 

Sid-Cera. 

signor 

silvandre. 

sion 

siss0oko (Fil;-Dabo). 

Smañt. 

souquès (Pierre). 

Mme Sporusse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côles-du-Nord. 
Thomas (Eugène\, 

Nord. 


Ont voté contre : 


Dehors. 

Detœuf. 

Devinat. 

Dixmier, 

Dronne,. 

burbet. 

Duveau. 

Estèbe 

Faure ‘Edgar), Jura. 

Febvay 

Ferri Pierre). 

Flandin (Jean- 
Mictel). 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Four (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaubert. 

Gaumont. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Giliot,. 

Godin. 

Golvan 

Gracia tde\ 

Grimaud (Maurice), 
Laire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Huitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Ilaumesser, 

Fénauit 

Hettier de Boislambert. 

Huel, 

liuzues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues :André:, cine, 

isorni. 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Ja ‘quet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis), 

Jarroscon. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

Kœnig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

La Chambre 

Lacombe 

Lalay {Bernard) 

Lalle, 


(Guy). 


Thorez (Maurice), 

lillon (Chartes). 

lieux. 

rourné 

lourtaud 

fremouilhe. 

Tricart. 

lurines 

Mme Vaillant- 
Cou‘urier. 

Valabrègue. 

Valentino, 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermecersch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre), 

Maurice Viollelle, 

Wagner. 

Zunino. 


Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel (Joseph) 

Laurens Camille}, 
Cantal. 

Laurens Robert}, > 
f 

Lebon 

Le Cuzannet 

æfevre mon), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire 

Léotard {de). 

Liautey (André), 

Liquard 

Lou: taunau-Lacau, 

Magendie 

Malbrant 

Mallez. 

Manceau ‘Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie :André). 

Masson ‘Jean) 

Maurice-Bokanowski 

Maver René), 
Constantine, 

Maze! 

Médecin 

MenJès-France, 

Mignot 

Mitterrand, 

Moalti 

Molinat{i. 

Mondon 

Monin 

Monsubert de) 
Monteit (André), 
Finistère, 

Montel (Pierr+), 

Montgoifler 

Montiiiot 

Moustier (de). 

Movynet. 

Muller (André). 

Naroun Amar. 

Noe (de La) 

Noël (Léon), Yonne, 

Olmi. 

ODopa Pouvanaa 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Paquet 

Paternot 

Patria. 

l'ebeitier 

Pellera v. 

Peltre 

Petit (Fu:ène- 
Claudius). 

Petit Basses 


LI 1 1! 


Euzsène), 


Pyrénées, 


à 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
Berthet. | 
Besse. | 
Bullat | 
Blières | | 
Biloux. | 
Binot. | | 
Fi:sol | | 
| | | 
| | 
| | 
| 
| | 


3526 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 JUILLET 1934 
Peytel. Reynaud :Paul). Scurbet Feille-Soult, Schneiter. Taillade. 
Pinvidic. Kibeyre (Paul), soustelle. Ribère (Marcel), Schuman (Robert, |Teilgen (Pierre. 
Plantevin, Ardèche lemple. Alger . Moselle. Henri). 
Plushet, Ri :enthaler. lhiriet. Sanogo Sekou. Schumaun  (Mauri-e),| Thibault. 
Prache, Rolland, Tirolien. Sauvage. Nord. linguy (de). 
Prélo!, Rousseau. Toublanc. Sauvajon. Senghor. Viatte. 
Priou. Rousselot. [racol Schaf. Siefridt. Villard, 
Pupat, Saivre (de). Triboulet Schmitt (Albert), Simonnet. Wasmer. 
Puy. Salliard du Rivault, Bas-Rhin, Solinhac. Zodi Ikhia. 
Quilici, Samson. 
Quinson. Schmittein. Valle (Jules). 
Fraffarin Seratini + 
Raingeard. Sesmaisons (de). 
Ramarony. Seynat. e Villeneuve (de). Excusés ou absent: par congé : 
Renaud (Joseph), Sidi ei Mokhtar. Wolir, MM. 

Saône-et-Loire. sou. Béné (Maurice). Furaud Pantaloni. 

Ben Tounès. Gauite (Pierre de). Pinay. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Le Roy Ladurie ct Méhaignerie, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin. 
Aubame, 
Bacon. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 

Bechir Sow. 

Ben Aly Cherif. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billiemaz. 

Bouret (Henri). 

Bouxom. 

Burlot. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Charpentier. 

Chevigné (de). 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Couäray. 
Couston (Paul). 
Defos du 
Delmotte, 
Devemy. 

Mlle bienesch. 
Dorey. 

Douala. 

Dumas (Joseph}, 
Duquesne. 
Elain 


Fonlupt-Esperaber. 


Fouyet. 

Gabelle. 

Gau, 

Gosset. 

Goubert, 
Grimaud (Ienri), 
Grunitzky. 
Gueye Abbas, 
Guissou (Ienri). 
Halbout 


Herriot (Edouard). 


Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 

Juglas. 

Klock. 

Lacaze (Henri). 
Lecanuet, 


Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lenormand (Maurice). 

Letourneau, 

Louvel, 

Lucas. 

Maga {Hubert}, 

Mamba Sano. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Meck. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir- 
et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Mouchet. 

Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Mme Pouinso-Chapuis. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 


Corniglion-Molinier, Martinaud-Déplat. Pleven Mené). 
Dupraz (Joannès). Nisse. Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionate, ef 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrulin: 

M. Paquet, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir vouly 
voler « pour ». 

MM. Barrier, Bourdeilès, Bénard, Chabenat, Gaborit, Morève et 
Verneuil, portés comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu 
voter « contre ». 

MM. Chupin et Secrétain, portés comme ayant volé « pour », décla. 
rent avoir voulu voter « contre ». 


Rectifications 
au compte rendu jn extenso de la % séance du 20 juillet 135. 
(Journal ofliciel du 21 juilet 1954.) 


Dans le scrutin (ne 2560) sur l’ensemble de la proposilion reins 
tive à la dévolution des biens de presse (deuxième lecture): 
M. Jarrosson, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s’abetenir volontairement », 


C'est par suite d’une erreur matérielle que le nom de M. Dur- 
roux ne figure dans aucune rubrique. 

En réalité, M. Durroux avait mis dans l’urne un bulletin « h'anc » 
et son nom doit être rétabli dans la liste des députés ayant voté 
« pour ». 


Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


